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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Introduction

La demande d’offres à commandes (DOC) est divisée de la façon suivante en sept parties plus les pièces 
jointes et les annexes :

Partie 1 : Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin;

Partie 2 : Instructions à l‘intention des offrants :renferme les instructions relatives aux clauses et 
conditions de la DOC;

Partie 3 : Instructions pour la préparation des offres :donne aux offrants les instructions pour préparer 
leur offre afin de répondre aux critères d'évaluation spécifiés;

Partie 4 : Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se déroulera
l'évaluation, les critères d'évaluation auxquels on doit répondre dans l’offre ainsi que la méthode de
sélection;

Partie 5 : Attestations : comprend les attestations à fournir;

Partie 6 : Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et d'assurances : comprend des 
exigences particulières auxquelles les offrants doivent répondre;

Partie 7 : 7A, Offre à commandes, et 7B, Clauses du contrat subséquent :

7A, contient l'offre à commandes incluant l'offre de l'offrant et les clauses et conditions applicables;

7B, contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à tout contrat résultant d'une commande
subséquente à l'offre à commandes.

Les pièces jointes sont :
Pièce jointe 1 de la partie 3 – Modèle de réponse technique à la DOC Pièce jointe 1 de la partie 4 – Critères
d’évaluation obligatoires.

Les annexes comprennent : Annex A - Besoin
Annex B - Base de paiement
Annex C - Listes de vérification des exigences relatives à la sécurité génériques (LVERS)
Annex D - Protocole et normes pour les SAT applicable aux utilisateurs désignés et aux fournisseurs
Annex E - Normes de base relatives aux examens pour les classifications du volet de soutien de bureau
(volet 1)
Annex F - Exigences en matière d’assurance
Annex G - Rapport d'utilisation trimestriel
Annex H - Formulaire des SAT - Demande de disponibilité des ressources des SAT pour une commande 
subséquente

2. Sommaire

(i) Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) invite les offrants intéressés à
répondre à la DOC pour assurer la prestation de services d’aide temporaire (SAT) dans la région de la
capitale nationale (RCN).Cette demande représente une occasion :

• pour les offrants qui sont titulaires d'une offre à commandes dans le cadre des DOC E60ZN-
110002/C et E60ZN-110002/D, mais qui n'ont pas présenté de soumission dans le cadre de la DOC
E60ZN-110002/E de soumettre une nouvelle offre en vue de se qualifier pour la fourniture des
services décrits dans l'offre à commandes; et



• pour les offrants qui sont titulaires d'une offre à commandes émise dans le cadre de la DOC E60ZN-
110002/F, de soumettre une nouvelle offre en vue de se qualifier pour des catégories, des groupes
ou des sous-groupes supplémentaires qui seront ajoutés à leur offre à commandes.

• pour les nouveaux offrants pour les SAT dans la RCN de présenter une offre en vue de se qualifier
pour la fourniture des services décrits dans l'offre à commandes.

La présente demande donnera également l’occasion aux offrants qui obtiennent une OC dans le cadre de

cette demande (DOC no E60ZN-110002/F) de se qualifier pour des classifications, volets ou sous-volets
supplémentaires à ajouter à leur offre à commandes.
Les SAT comprennent cinq (5) volets de service : Volet 1 Soutien de bureau
Volet 2 Services administratifs
Volet 3 Services opérationnels Volet 4 Services techniques Volet 5 Services professionnels

(ii) La DOC vise la prestation de services de SAT pour les ministères, organismes ou société d’État 
canadiens situés dans la RCN, comme le précisent les annexes I, I.1, II, III, IV ou V de la Loi sur la gestion
des finances publiques.

(iii) Le besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur le commerce intérieur (ACI) seulement; il
est exclu de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) et il n'est pas visé par l'Accord sur les
marchés publics de l'Organisation mondiale du commerce (AMP-OMC).

(iv) Une exigence de sécurité est liée au présent besoin. Pour de plus amples renseignements,
consulter la partie 6 – Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et d’assurances et la Partie
7A, Offre à commandes.

(v) Le présent besoin se limite aux produits ou aux services canadiens.

(vi) L’offre à commandes subséquente ne doit pas servir aux livraisons à effectuer dans une région 
visée par une entente de revendication territoriale globale. Les demandes de livraison dans ces régions
doivent être présentées à TPSGC pour être traitées à tour de rôle.

(vii) Ce marché, peut être désigné, en tout ou en partie, par un ou plusieurs utilisateurs désignés 
comme étant un marché réservé aux entreprises autochtones en vertu du Programme de marchés
réservés aux entreprises autochtones (PMREA) du gouvernement fédéral.

Conformément à l'Article 1802 : Peuples autochtones de l'Accord sur le commerce intérieur (ACI),
l'ACI ne s'applique pas aux mesures adoptées ou maintenues à l'égard des peuples autochtones. L'ACI ne
s'applique pas à un marché qui est limité à des entreprises autochtones dans le cadre de la Stratégie
d'approvisionnement auprès des entreprises autochtones (SAEA).

(viii) Les commandes subséquentes peuvent exiger d’assurer la prestation des services dans une des 
deux langues officielles du Canada.

(ix) Un avis  permanent  sera  affiché  sur  le  Service  électronique  d'appels  d'offres  du
gouvernement (SEAOG) pour la durée de l’offre à commandes afin de permettre à de nouveaux offrants 
d'être sélectionnés. Les offrants déjà sélectionnés, qui ont obtenu une offre à commandes dans
le cadre de la présente DOC n° E60ZN-110002/F, ne seront pas tenus de présenter une nouvelle offre,
mais ils pourraient être appelés à se qualifier pour des classifications, des volets et/ou des sous-groupes
auxquels ils ne satisfont pas encore.

(x)       Conformément à l’article 01 des instructions uniformisées 2006 et 2007, les offrants doivent 
fournir une liste complète de tous les individus qui sont actuellement administrateurs de l’offrant. De plus,
chacun des individus inscrits sur la liste peut être tenu de remplir un formulaire de Consentement à la
vérification de l’existence d’un casier judiciaire et documentation connexe, tel que déterminé par la
Direction des enquêtes spéciales, Direction générale de la surveillance.



3. Exigences relatives à la sécurité

Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements,
consulter la Partie 6 - Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et d'assurances; et la Partie 7
- Offre à commandes et clauses du contrat subséquent.

4. Contenu canadien

Les services visés par l’offre à commandes peuvent être limités aux services canadiens au sens de
la clause A3050T.

Clause A3050T du guide des CCUA (2014-11-27), Définition du contenu canadien.

5. Compte rendu

Après l'émission d'une offre à commandes, les offrants peuvent demander un compte rendu des 
résultats du processus de demande d'offres à commandes. Les offrants devraient en faire la demande
au responsable de l'offre à commandes dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du
processus de demande d'offres à commandes. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou
en personne.

6. Termes-clés

Région de la capitale nationale (RCN) : Municipalité régionale d’Ottawa-Carleton (Ontario) et
Communauté urbaine de l’Outaouais (Québec).

Offrants admissibles : Il s’agit d’un offrant qui respecte des critères propres à un besoin dans le 
cadre d’une commande subséquente aux termes de la présente offre à commandes.

Demande de disponibilité : Modèle recommandé que peut utiliser le Canada pour demander la 
disponibilité des ressources en SAT auprès des offrants pour un besoin précis.



PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES OFFRANTS

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande d'offres à commandes (DOC) par
un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformisées
d'achat (https://buyandsell.gc.ca/policy-and-guidelines/standard
-acquisition-clauses-and-conditions-manual) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux
Canada.

Les offrants qui présentent une offre s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions de
la DOC et acceptent les clauses et les conditions de l'offre à commandes et du ou des contrats
subséquents.

2006 (2016-04-04) Instructions uniformisées – demande d'offres à commandes – biens ou services –
besoins concurrentiels, sont incorporées par renvoi à la DOC et en font partie intégrante.

Le paragraphe 5.4 du document 2006, Instructions uniformisées – demande d'offres à commandes – biens
ou services – besoins concurrentiels, est modifié comme suit :
Supprimer : soixante (60) jours
Insérer : deux cent vingt (220) jours

1.1 Clauses du guide des CCUA

M9033T (2011-05-16) Capacité financière

1.2 Exigences relatives au Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones

a) Ce marché, en entier ou en partie, peut être réservé aux entreprises autochtones par un ou
plusieurs utilisateurs désignés en vertu du Programme des marchés réservés aux entreprises autochtones
du gouvernement fédéral. Pour être considéré comme une entreprise autochtone, les offrants doivent
remplir et signer le document intitulé « Attestation aux fins du Programme des marchés réservés aux
entreprises autochtones », qui se trouve à la partie 5 - Attestations.

b) En signant l'attestation, l’offrant atteste que son entreprise jouit du statut d'entreprise
autochtone en vertu du Programme des marchés réservés aux entreprises autochtones.

2. Présentation des offres

Les offres doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de Travaux
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit
indiqués à la page 1 de la demande d'offres à commandes.
En raison du caractère de la demande d'offre à commandes, les offres transmises par télécopieur ou par
courrier électronique à l'intention de TPSGC ne seront pas acceptée

3. Demandes de renseignements – demande d'offres à commandes

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit au responsable de l'offre à
commandes au moins quinze (15) jours civils avant les dates de clôture. Pour ce qui est des demandes de
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les offrants devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la DOC auquel se rapporte
la question et prendre soin dénoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour que le
Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont un
caractère « exclusif » doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article
pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les
cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans ce



cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander à l'offrant de le faire, afin d'en éliminer le
caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les offrants. Le Canada peut ne pas
répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les
offrants.

4. Lois applicables

L’offre à commandes (DOC) et toute commande subséquente en vertu de la DOC seront interprétés et régis
selon les lois en vigueur en Ontario et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.
À leur discrétion, les offrants peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire canadien
de leur choix, sans que la validité de l’offre ne soit mise en question, en supprimant le nom de la province ou
du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si
aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les offrants acceptent les lois applicables indiquées.

5. Occasion de qualification continue
Un avis sera affiché sur SEAOG pour toute la durée de l’offre à commandes afin de permettre à de
nouveaux offrants de se qualifier et aux offrants déjà sélectionnés à qui on a émis une l’offre à commandes
de se qualifier pour les classifications, les volets ou les sous-groupes pour lesquels ils ne sont pas déjà
préqualifiés. Aucun offrant déjà sélectionné ne sera rayé de la liste des fournisseurs admissibles en raison
de l'ajout de nouveaux offrants. Le Canada se réserve le droit d’établir des offre à commandes aux offrants
qui se qualifient pour la période complète de l’offre à commandes.

5.1 Cycles de qualification

Le Canada se réserve le droit de procéder à l'évaluation des offres selon des cycles établis, au moins tous
les trimestres. Cela dit, le Canada peut cumuler des offres reçues pendant tout un quart d'année civile afin
de procéder à l'évaluation de toutes ces offres au même moment, dans le cadre d'un seul cycle de
qualification.
5.2 Calendrier d'évaluation pour les cycles de qualification de la DOC

Le Canada s’engage à évaluer, lors de chaque période d’évaluation trimestrielle, les offres reçues avant la
date de clôture trimestrielle, conformément au calendrier ci-dessous. Le calendrier pourrait devoir être
modifié en raison des besoins opérationnels et, s’il y a lieu, les offrants en seront avisés.

Périodes d'évaluation trimestrielles :

Trimestre 
financier 

Date de clôture Heure de fermeture: Période d'évaluation 

T1 30 juin 14 h
Heure avancée de l'Est (HAE) Du 1er juillet au

30 septembre
T2 30 septembre 14 h

Heure avancée de l'Est (HAE) Du 1er octobre au
31 décembre

T3 3 janvier 14 h
Heure normale de l'Est (HNE) 

Du 4 janvier au 31 mars 

T4 31 mars 14 h
Heure avancée de l'Est (HAE) Du 1er avril au 30 juin 

 
5.3 À défaut de se qualifier

Le Canada avisera tous les offrants qui ne se sont pas qualifiés et donnera la raison pour laquelle leur
proposition a été déclarée non recevable. À partir du moment où l'avis a été envoyé à un offrant, ce dernier
disposera d’au plus 6 mois, à condition que le délai d’expiration original de leur soumission ne soit écoulé,
pour modifier et soumettre de nouveau pour évaluation les éléments requis pour les classifications, volets
et/ou sous-groupes pour lesquels il désire se qualifier. Si l’offrant informe TPSGC dans ce délai qu'il juge sa



proposition complète, TPSGC effectuera la nouvelle évaluation en fonction du Calendrier d'évaluation pour
les cycles de qualification de la DOC conformément à toutes les dispositions de la DOC.

5.4 Composante de la certification :

L'occasion de qualification continue pour la DOC exigera que les offrants déjà sélectionnés et les nouveaux
offrants présentent leurs nouvelles certifications.

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES OFFRES

1. Instructions pour la préparation des offres

1.1 Le Canada demande que les offrants fournissent leur offre en sections distinctes, comme suit :

Section I : offre technique et attestations deux (2) exemplaires papier et deux (2) copies électroniques
sur clé une USB.

Section II : offre financière - doit être soumise par l’entremise du système en ligne pour les
SAT après que les offres à commandes sont émises.

Section III: attestations - (2 exemplaires papier)

En cas d'incompatibilité entre le libellé de la copie électronique et de l'exemplaire papier, le libellé de
l'exemplaire papier l'emportera sur celui de la copie électronique.

Le Canada demande que les offrants suivent les instructions de présentation décrites ci-après pour
préparer leur offre.

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande d'offre à commandes.

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus
d'approvisionnement Politique d'achats écologiques
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.htm l). Pour
aider le Canada à atteindre ses objectifs, on encourage les offrants à :

1) utiliser du papier contenant des fibres certifiées provenant d'un aménagement forestier durable et/ou
contenant au moins 30 % de matières recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et blanc, recto-verso/à double face,
broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.

Section I : Offre technique

Dans leur offre technique, les offrants devraient expliquer et démontrer comment ils entendent répondre
aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.

Section II : Offre financière

Les offrants doivent présenter leur offre financière en conformité détaillée dans l'annexe B - Base de
paiement. Le montant total de la taxe sur les produits et les services ou de la taxe sur la vente harmonisée
doit être indiqué séparément, s'il y a lieu.
Les offrants doivent présenter leur offre financière lorsqu’ils saisissent dans le Système direct pour les SAT
leur toute première révision hebdomadaire des tarifs, après la publication des offres à commandes.



Les offrants doivent saisir dans le Système direct pour les SAT les nouveaux taux horaires fermes
pour la classification du personnel et le niveau d’expertise à l’égard desquels il sont conformes sur le plan
technique. Ils doivent terminer de saisir le tout au plus tard cinq (5) jours ouvrables après avoir reçu de
TPSGC un avis écrit à cet effet.

Section III : Attestations

Les offrants doivent présenter les attestations exigées à la partie 5 – Attestations.

2. Modèles de réponse technique

Les offrants doivent fournir les renseignements demandés à la Pièce jointe 1 de la partie 4 - Critères
d'évaluation obligatoires. Les offrants devraient utiliser la pièce jointe 1 de la partie 3 - Modèle de réponse
technique à une DOC ci-dessous pour la préparation de l'offre pour les exemplaires papier et les copies
électroniques.

Nom du fichier électronique : Modèle de réponse technique DOC.xls

Les modèles de réponse technique DOC ont été affichés sur SEAOG et sont disponibles en téléchargement.
Les offrants doivent faire preuve de prudence quand ils saisissent des données dans les modèles de 
réponse technique à la DOC pour les SAT. Les offrants ne doivent pas modifier les modèles et au lieu,
simplement saisir leurs données dans les champs appropriés et dans le format spécifié.

3. Offres multiples

Une entité juridique peut soumettre seulement : (i) une offre de l’entité juridique seulement ou (ii) une offre
de l’entité juridique et une offre de l’entité juridique dans une coentreprise avec une autre entité juridique
dont l'un des membres de la coentreprise est une entité juridique qui est conforme à l’Attestation du statut
d'entreprise autochtone à la partie 5 – Attestations. Chaque offre doit être établie par un document physique
distinct. Chaque offre sera évaluée indépendamment sans égard aux autres offres soumises et, par
conséquent, chaque offre doit être complète en soi. Si une entité juridique participe à plus d’offres que ce qui
est autorisé aux termes des conditions (i) ou (ii), le Canada peut exiger que l’entité juridique indique au
Canada de quelles offres elle désire se retirer.



Pièce jointe 1 de la partie 3

Modèle de réponse technique à une DOC

Voir le document ci-joint



PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1. Procédures d'évaluation

(a) Les offres seront évaluées par rapport à l'ensemble du besoin de la demande d'offre à commandes
incluant les critères d'évaluation techniques.

(b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les offres.

1.1 Évaluation technique

Chaque offre fera l'objet d'un examen de sa conformité aux exigences obligatoires énoncées dans la pièce
jointe 1 de la partie 4 intitulée « Critères d'évaluation obligatoires ».

2. Méthode de sélection

Une offre doit satisfaire aux exigences de la demande d’offre à commandes et à tous les critères 
d'évaluation obligatoires pour être jugée recevable.



Pièce jointe 1 de la partie 4

Critères d’évaluation obligatoires

1. L’offrant doit fournir l'information demandée ci-dessous. De plus, l'offrant devrait remplir la pièce jointe 1 de
la partie 3, Modèle de réponse technique pour la demande d’offre à commandes (DOC).

2. Pour les critères O-1, O-2A, O-2B, O-2C et O-3, si l'offrant présente un offre en réponse à l’offre à
commandes n° EN578-060502/I, il peut indiquer la même information dans son offre en l’incorporant par 
renvoi. Pour que le Canada tienne compte de l'information incorporée par renvoi, l'offrant doit clairement 
indiquer l'information qui est visée et les numéros de page de l’offre où figure l'information.
3. L’offrant doit indiquer dans son offre les classifications, les volets ou les sous-groupes pour lesquels il 
souhaite être pris en considération pour une offre.

En présentant une offre, l’offrant atteste qu'il se conforme à toutes les exigences obligatoires de la présente
pièce jointe 1 de la partie 4 et accepte les modalités de l’offre à commandes énoncées dans le présent appel
d’offres si une offre à commandes lui est émise.

4. Pour les critères O-2A, O-2B et O-2C, l'information suivante doit, au minimum, être fournie pour chaque 
nom des ressources proposées pour les services d'aide temporaire (SAT) :

1) la classification des ressources d'aide temporaire correspondant le mieux aux tâches exercées par les
ressources d'aide temporaire, selon les descriptions fournies à l'annexe A, Besoin;

2) le nom du membre de la coentreprise qui fournit la ressource, s'il y a lieu;

3) les dates de début et de fin du placement de la ressource des SAT;

4) les coordonnées du client.

5. Aux fins des critères d'évaluation obligatoires :

Coordonnées du client
« Client » désigne une entité juridique qui n'est pas une société affiliée de l’offrant, un membre d'une 
coentreprise à laquelle participe l’offrant ou toute autre entité ayant un lien de dépendance avec l’offrant.
Le Canada peut, à sa discrétion, communiquer avec un client en vue de vérifier les dates de début et de fin
du placement d'une ressource des SAT et de confirmer que l’offrant a fourni précédemment des services
pour la classification et le niveau applicables et qu'il a été payé pour ces services. Il est possible d’indiquer
un même client plus d’une fois à titre de référence pour les vingt (20) ressources d’aide temporaire d’un
même volet, mais au moins trois (3) clients distincts doivent être indiqués à titre de référence pour chaque
volet.

Les renseignements suivants devraient, au minimum, être fournis pour chaque client :
• Le nom;
• L’adresse;
• L’adresse courriel (s’il y a lieu);
• Le numéro de téléphone.

Coentreprise
Lorsque l’offrant est une coentreprise, les ressources des SAT fournies par n'importe quel membre de la 
coentreprise seront prises en considération, et chaque membre de la coentreprise doit avoir déjà fourni des
ressources dans au moins une (1) des classifications faisant l'objet de l’offre pour un volet.

Placement des ressources des SAT

• Les placements permanents sont acceptés comme placements d'employés;



• Les exemplaires des curriculum vitae ou des attestations professionnelles ne sont pas exigés avec
la soumission, mais le Canada se réserve le droit de demander l’information;
• Les ressources désignées pour les SAT peuvent être toujours en affectation.

Admissibilité pour les volets ou les classifications (volets 1, 2, 3 et 4)

Si les vingt (20) ressources d'aide temporaire admissibles concernent seulement une ou deux classifications
différentes au sein d'un volet, l’offrant sera considéré comme admissible pour une ou les deux classifications
visées. Si l’offrant propose des ressources dans trois (3) classifications différentes ou plus au sein d'un
volet, il sera considéré comme admissible pour toutes les classifications du volet.

Les offrants qui sont titulaires d’une offre à commandes dans le cadre des DOC no E60ZN-110002/D, no

E60ZN-110002/E et/ou no E60ZN-110002/F pour une (1) ou deux (2) classifications d'un volet et qui
souhaitent fournir des ressources pour toutes les classifications de ce volet dans le cadre de cet appel

d’offres (DOC noE60ZN-110002/G) doivent proposer des ressources pour deux (2) autres classifications du
volet et se conformer aux critères O-1, O-2A ou O-2B, et O-3 ainsi qu'à toutes les autres exigences de

l’appel d’offres no E60ZN-110002/G.

Les offrants qui sont titulaires d'une offre à commandes dans le cadre des DOC no E60ZN-110002/D, no

E60ZN-110002/E et/ou no E60ZN-110002/F pour deux (2) classifications d'un volet et qui souhaitent fournir

des ressources pour toutes les classifications de ce volet dans le cadre de cet appel d’offres (DOC no
E60ZN-110002/G) doivent proposer des ressources pour une (1) autre classification du volet et se

conformer aux critères O-1, O-2A ou O-2B, et O-3 ainsi qu'à toutes les autres exigences de la DOC no
E60ZN-110002/G.

Exemple 1. Dans le cadre de la demande no E60ZN-110002/D, l’offrant A est titulaire d'une offre pour les 
deux (2) classifications suivantes du volet 3 :

• technicien en bâtiments;
• surintendant en bâtiments.

Dans le cadre de la présente demande, l’offrant A dépose une proposition pour une autre classification du 
volet 3, selon le critère O-2A :

• manoeuvre.

L’offrant sera considéré comme admissible à toutes les classifications du volet 3, s'il fait la preuve de sa
conformité aux critères O-1, O-2A, O-3 et autres exigences de cette demande.

L’offrant sera considéré comme admissible à toutes les classifications du volet 3, s'il fait la preuve de sa
conformité aux critères O-1, O-2A, O-3 et à d’autres exigences de cette demande.

Les classifications ne comprennent pas les sous-classifications, voir les exemples ci-après. Exemple 2 :
L’offrant B fournit les ressources suivantes :

• Paul Murphy – Classification : commis; sous-classification : saisie de données
• Mark Smith – Classification : commis; sous-classification : comptable

Le scénario ci-dessus propose deux (2) personnes distinctes pour les SAT. Toutefois, il ne concerne que la
classification « commis ».



Critères d’évaluation obligatoires
 

 
 
Numéro 

 

 
 
Critère obligatoire 

 

 
 
Volet(s) 

Renvoi à la pièce 
jointe 1 de la partie 3, 
Modèle de réponse 
technique pour la 
DOC 

O-1 Nombre minimum d'années d'existence de
l'entreprise
 
L’offrant doit avoir été en activité depuis au 
moins un (1) an avant la date de clôture de la
demande.
 
Dans le cas d’une coentreprise, chaque 
membre de la coentreprise doit être en activité
depuis au moins un (1) an avant la date de
clôture de la demande.
 
Dans le cas de la fusion récente de deux (2) 
entités juridiques ou plus, chaque entité 
juridique doit satisfaire à l'exigence minimale
d’une année. 

Volets 1, 2, 3, 4 et 5 1.1 

O-2A Expérience de l’offrant
 
L’offrant peut fournir jusqu'à un maximum de
40 noms de ressources d’aide temporaire, 
mais il doit fournir un minimum de 20 noms de
ressources d'aide temporaire admissibles 
distinctes.
 
Pour qu’une ressource soit admissible
 
Chaque ressource doit avoir travaillé un 
minimum de 37,5 heures entre le 20 mai
2006 et la date de clôture de la demande,
inclusivement, dans le cadre de services
rendus pour lesquels l’offrant a été payé.
 
• Les services des 20 ressources 
admissibles ci-dessus doivent avoir été 
facturés à au moins trois (3) clients différents
situés dans la région de la capitale nationale. 

Volets 1, 2, 3 1.5 (a), (b) et (c) 

O-2B Expérience de l’offrant
L’offrant peut fournir jusqu'à un maximum de
40 noms de ressources temporaires, mais il
doit fournir un minimum de 20 noms de
ressources d'aide temporaire admissibles 
distinctes. 

Volet 4 1.5 (d) 



 

  
Pour qu’une ressource soit admissible
Chaque ressource doit avoir travaillé un 
minimum de 37,5 heures entre le 20 mai
2005 et la date de clôture de la demande,
inclusivement, dans le cadre de services
rendus pour lesquels l’offrant a été payé.
 
Les services des 20 ressources admissibles
ci-dessus doivent avoir été facturés à au
moins trois (3) clients différents situés dans la
région de la capitale nationale.
 
• Les 20 ressources admissibles ci-
dessus peuvent être les mêmes que celles 
indiquées pour les critères O-2A ou
O-2C. 

  

O-2C Expérience de l’offrant
L’offrant peut fournir jusqu'à un maximum de
40 noms de ressources d'aide temporaire et 
jusqu'à un maximum de quatre (4) ressources
d'aide temporaire dans chaque sous-groupe.
L’offrant doit fournir un minimum de 20 noms
de ressources d'aide temporaire admissibles
distinctes et un minimum de deux (2) noms de
ressources d'aide temporaire admissibles
distinctes dans un sous-groupe.
 
L’offrant peut répéter l'un des 20 noms de
ressources d'aide temporaire indiqués dans 
l'un des sous-groupes afin de proposer deux 
noms de ressources d'aide temporaire dans 
chaque sous-groupe.
 
Pour qu’une ressource soit admissible
 
• Chaque ressource doit avoir travaillé
un minimum de 37,5 heures entre le 20 mai
2005 et la date de clôture de la
demande, inclusivement, dans le cadre de
services rendus pour lesquels l’offrant a été
payé.
 
• Les services des 20 ressources 
admissibles ci-dessus et des
deux (2) ressources d’aide temporaire
admissibles pour chaque sous-groupe doivent
avoir été facturés à au moins trois (3) clients
différents situés dans la région de la capitale
nationale. 

Volet 5 1.5 (e) 



 

 • Les 20 ressources admissibles ci-
dessus et les deux (2) ressources d’aide
temporaire admissibles pour chaque
sous-groupe peuvent être les mêmes que
celles indiquées pour les critères O-2A ou O-
2B.
• 

  

O-3 Examen
 
Les offrants doivent faire passer un examen à
leurs ressources de services d'aide
temporaire en fonction :
 
a) des exigences de la classification pour
laquelle les ressources sont proposées;
 
b) des exigences particulières de l'utilisateur
désigné.
 
L’offrant doit fournir un exposé (d'au plus cinq
(5) pages, sur du papier 8 1/2 po x
11 po). L’exposé doit décrire les éléments
suivants :
 
1) le protocole des examens;
2) les divers tests utilisés pour se conformer
aux quatre types d'examen décrits à l'annexe
E, Normes de base relatives aux examens
pour les classifications du volet de soutien de
bureau (volet 1); et
3) le ou les tests utilisés pour vérifier les
compétences linguistiques (communication
orale, communication écrite et
compréhension).
 
L'exposé doit comporter une description des
tests énumérés, mais il n'est pas nécessaire
de fournir d'échantillons de ces tests.
 
Remarque : À l'exception des quatre types de
tests exigés au minimum (entrée au clavier,
etc.) énumérés à l'annexe E, Normes de base
relatives aux examens pour les classifications
du volet de soutien de bureau (volet 1) de la
DOC, l’exposé de cinq pages ne sera pas
évalué, mais sera utilisé pour le Cadre
d'évaluation de la gestion de la méthode
d'approvisionnement; les tests de l’offrant
seront comparés à l'information fournie dans
l’exposé de cinq pages de la proposition de
l’offrant. Les offrants doivent être en mesure
de démontrer, à la satisfaction de TPSGC,
qu'ils ont fait passer des tests de manière
appropriée à leurs ressources de SAT. 

Volet 1  



PARTIE 5 - ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES

Les offrants doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour qu’une offre 
à commandes leur soit émise.

Les attestations que les offrants remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à tout moment 
par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une offre non recevable, aura le droit de 
mettre de côté une offre à commandes, ou de mettre l’entrepreneur en défaut  s’il est établi qu’une 
attestation de l’offrant est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des offres, 
pendant la période de l’offre à commandes, ou pendant la durée du contrat.

Le responsable de l'offre à commandes aura le droit de demander des renseignements supplémentaires 
pour vérifier les attestations de l’offrant. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par le responsable de l’offre à commandes, l’offre sera déclarée non recevable ou entraînera la
mise de côté de l’offre à commandes ou constituera un manquement aux termes du contrat. 

1. Attestations préalables à la publication d’une offre à commandes

1.1 Dispositions relatives à l'intégrité – Renseignements connexes

1.1.1 En présentant une offre, l'offrant atteste que lui-même et ses affiliés respectent les dispositions 
indiquées à la section 01, Dispositions relatives à l’intégrité – offre des Instructions uniformisées
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-unif
ormisees-d-achat/1/2006/16). Les renseignements connexes requis dans les dispositions
relatives à l'intégrité aideront le Canada à confirmer que les attestations sont véridiques.

Les offrants doivent fournir une liste de noms ou d'autres renseignements connexes , au besoin , 
conformément à l'article 01 du Instructions 2006 .

2. Attestations supplémentaires préalables à la publication d’une offre à commandes

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec l’offre, mais elles peuvent 
être fournies plus tard. Si l’une de ces attestations n’est pas remplie et fournie selon les exigences, le 
responsable de l'offre à commandes informera l'offrant du délai dans lequel il
devra fournir les renseignements requis. À défaut de se conformer à la demande du responsable
de l’offre à commandes et de fournir les attestations dans le délai indiqué, l’offrant verra son
offre déclarée irrecevable.
 
2.1 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation d'offre

En présentant une offre, l'offrant atteste que l'offrant, et tout membre de la coentreprise si l'offrant 
est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des " soumissionnaires à admissibilité limitée " 
(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/index.shtml) du Programme de contrats 
fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible sur le site Web de Ressources 
humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC) - Travail.

Le Canada aura le droit de déclarer une offre non recevable ou de mettre de côté l'offre à
commandes, si l'offrant, ou tout membre de la coentreprise si l'offrant est une coentreprise, figure
dans la liste des " soumissionnaires à admissibilité limitée " du PCF au moment d'émettre l'offre à
commandes ou durant la période de l'offre à commandes

2.2 Attestation pour ancien fonctionnaire

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à
des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant
l’attribution du contrat.



Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où
l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur
duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la demande du Canada et satisfaire à
l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable.

Définitions 
 
Pour les fins de cette clause,

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d’un ministère au sens de la Loi sur la gestion des
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :

a) un individu;
b) un individu qui s’est incorporé;
c) une société de personnes constituée d’anciens fonctionnaires; ou
d) une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt
important ou majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l’égard de laquelle
un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite de la mise
en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du paiement
forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de façon
similaire.

« pension » signifie, dans le contexte de la formule de réduction des honoraires, une pension ou une
allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension dans la fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch.
P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R.,
1985 ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP.

La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des 
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de
défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970,
ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la
Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R.,
1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du
Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une
pension?

Oui ( ) Non ( )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant
une pension, le cas échéant :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;
b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.



En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire
retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les
rapports de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à
l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés.

Programme de réduction des effectifs

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de
la Directive sur le réaménagement des effectifs?
Oui ( ) Non ( )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;
b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;
c. la date de la cessation d'emploi;

d. le montant du paiement forfaitaire;

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 
             nombre de semaines;
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions
               d'un programme de réaménagement des effectifs.
 
Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5
000 $, incluant les taxes applicables.

Attestation

En déposant une offre, l'offrant atteste que l'information fournie par l'offrant pour répondre aux 
exigences ci-dessus est exacte et complète. 
 
 
2.3 Attestation du contenu canadien

Clause du guide des CCUA A3050T (2014-11-27) Définition du contenu canadien
Cet achat se limite aux services canadiens. L’offrant atteste que :
( ) le service offert est un service canadien défini au paragraphe 2 de la clause A3050T.

2.4 Marchés réservés aux entreprises autochtones

1. Ce marché est réservé aux entreprises autochtones en vertu de l'initiative du gouvernement 
fédéral sur la Stratégie d’approvisionnement auprès des entreprises autochtones, décrite à l’Annexe 9.4
Exigences relatives au Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones, du Guide des
approvisionnements.

2. L’offrant :

(I) atteste qu’il respecte et continuera de respecter durant toute la durée de l’offre, les exigences
décrites à l'annexe ci-haut mentionnée.

(ii) convient que tout sous-traitant engagé par lui aux fins de la présente offre doit respecter les
exigences décrites à l'annexe ci-haut mentionnée.

(iii) convient de fournir immédiatement au Canada, sur demande, toute preuve attestant de la
conformité de quelque sous-traitant que ce soit avec les exigences décrites à l'annexe ci-haut
mentionnée.



3. L’offrant doit cocher la case applicable suivante :

(I) ( ) L’offrant est une entreprise autochtone à propriétaire unique, une bande, une
société à responsabilité limitée, une coopérative, une société de personnes ou un organisme sans but
lucratif.

OU

(ii) ( ) L’offrant est une coentreprise comprenant deux ou plus de deux entreprises 
autochtones ou une coentreprise entre une entreprise autochtone et une entreprise non autochtone.

4. L’offrant doit cocher la case applicable suivante :

(i) ( ) L’entreprise autochtone compte moins de six employés à temps plein.
OU

(ii) ( ) L’entreprise autochtone compte six employés ou plus à temps plein.

5. À la demande du Canada, l’offrant doit présenter tout renseignement et toute preuve justifiant la
présente attestation. L’offrant doit s'assurer que cette preuve soit disponible pour examen par un
représentant du Canada durant les heures normales de travail, lequel représentant du Canada pourra
tirer des copies ou des extraits de cette preuve. L’offrant fournira toutes les installations nécessaires à
ces vérifications.

6. En déposant une offre, l’offrant atteste que l’information fournie par l’offrant pour répondre aux
exigences plus haut est exacte et complète.

Attestation d'un propriétaire/employé - marchés réservés aux entreprises autochtones

À la demande du responsable de l'offre à commandes, l’offrant doit fournir l’attestation suivante pour
chaque propriétaire et employé(e) autochtone :

1. Je suis (inscrire « propriétaire » et(ou) « employé(e) à temps plein ») de (insérer le nom 
de l´entreprise) et autochtone, au sens de la définition de l´Annexe 9.4 du Guide des
approvisionnements intitulée « Exigences relatives au Programme de marchés réservés aux entreprises
autochtones ».

2. Je certifie que l’énoncé précité est vrai et je consens à sa vérification sur demande du
Canada.

Nom du propriétaire ou de l’employé(e)

Signature du propriétaire ou de l’employé(e)

Date

2.5 Examens

L’offrant atteste ce qui suit :

( ) l’examen qu’il fait passer à ses ressources des SAT pour les classifications au volet 1 est conforme
aux quatre types d’examens décrits à l’annexe E – Normes de base relatives aux examens pour les
classifications du volet de soutien de bureau (volet 1); il évalue également les connaissances
linguistiques (communication et compréhension orales et écrites).

( ) Ne s’applique pas aux classifications pour lesquelles l’offrant soumet une proposition



PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET 
D'ASSURANCES

1. Exigences relatives à la sécurité

1. Les conditions suivantes doivent être respectées avant l'émission de l'offre à
commandes : (a) l'offrant doit détenir une attestation de sécurité d'organisme valable tel qu'indiqué à la
Partie 7A - Offre à commandes;

(b) les individus proposés par l'offrant et qui doivent avoir accès à des renseignements
ou à des biens de nature classifiée ou protégée ou à des établissements de travail dont l'accès
est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel qu'indiqué à la
Partie 7A - Offre à commandes;

(c) l'offrant doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature classifiée ou protégée ou à des établissements de
travail dont l'accès est réglementé.

2. On rappelle aux offrants d'obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision de 
retarder l'émission de l'offre à commandes, pour permettre à l'offrant retenu d'obtenir la cote de sécurité
requise, demeure à l'entière discrétion du responsable de l'offre à commandes.

3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les offrants 
devraient consulter le site Web du Programme de sécurité industrielle (PSI) de Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada (http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html).

Coentreprise :

Chaque membre d’une coentreprise doit rencontrer l’exigence en sécurité décrit dans l’article de l’OC
subséquente intitulée “Exigences relatives à la sécurité”. Peu importe la commande subséquente, le
plus haut niveau de sécurité ministérielle pouvant être atteint par une telle coentreprise offrante, par
l’entremise de la direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de TPSGC, correspond au plus
bas niveau détenu par chaque membre individuel de la coentreprise au moment de l’émission de la
(DD) relative à la commande subséquente visée. Par exemple, une coentreprise de cinq membres est
constituée de quatre membres détenant une attestation de sécurité d’installation (ASI) valable au
niveau secret et d’un membre détenant une vérification d’organisation désignée (VOD) valable. Le
plus haut niveau de sécurité ministérielle pour lequel la coentreprise pourrait être considérée dans le
cadre de la présente OC serait la VOD, à moins que le membre titulaire de la VOD demande un
parrainage par le responsable de l’offre à commandes et obtienne une ASI valable au niveau secret
émise par la DSIC.

2. Capacité financière

Clause du guide des CCUA M9033T (2011-05-16) Capacité financière.

3. Exigences en matière d'assurance

L'offrant doit fournir une lettre d'un courtier ou d'une compagnie d'assurances autorisé à faire des 
affaires au Canada stipulant que l'offrant peut être assuré conformément aux exigences en matière
d'assurance décrites à l'annexe F - Exigences en matière d'assurance si une offre à commandes
lui est émise à la suite de la demande d'offre à commandes.

Si l'information n'est pas fournie dans l'offre, le responsable de l'offre à commandes en informera
l'offrant et lui donnera un délai afin de se conformer à cette exigence. Le défaut de répondre à la 
demande du responsable de l'offre à commandes et de se conformer à l'exigence dans les délais
prévus aura pour conséquence que l'offre sera déclarée non recevable.



PARTIE 7 - OFFRE À COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT A OFFRE À
COMMANDES

1 Offre

L'offrant offre de remplir le besoin conformément au besoin reproduit à l'annexe “A” – Exigences
– Classifications.

2 Exigences relatives à la sécurité

Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité.

L’offrant doit au moins être titulaire d’une vérification d’organisme désigné (VOD) délivrée par la 
Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) au moment de la présentation de l’offre à
commandes.

Exigence relative à la sécurité pour le niveau de VOD : TPSGC Dossier n° E60ZN-
110002/SO1

1.  L’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution de l’offre à commandes, une 
attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée par la Direction 
de la  sécurité  industrielle  canadienne  (DSIC)  de Travaux  publics et  
Services gouvernementaux Canada (TPSGC).

2. Les membres du personnel de l’offrant devant avoir accès à des renseignements ou à
des biens PROTÉGÉS ou à des installations dont l’accès est réglementé doivent TOUS détenir 
une COTE DE FIABILITÉ valide, accordée ou approuvée par la DSIC ou par TPSGC.

3. L’offrant DOIT laisser sur place les renseignements ou les biens PROTÉGÉS qui se
trouvent dans les lieux de travail. Il doit veiller à ce que son personnel soit au fait de cette
restriction et qu’il la respecte.

4.   Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE
DOIVENT PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.

5.   L’offrant doit respecter les dispositions :

a)  de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité 
reproduite ci-joint à l’Annexe C;

b)  du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).

Les besoins à combler aux termes de la présente offre à commandes peuvent être soumis à des 
exigences de sécurité. Ces exigences éventuelles sont indiquées dans les listes de vérification des
exigences relatives à la sécurité (LVERS) jointes à l’annexe C de la partie A – Listes de
vérification des exigences génériques relatives à la sécurité (LVERS) de la présente offre à
commandes. Chaque commande subséquente indiquera la LVERS de l’annexe C de la partie A qui
s’appliquera à la commande subséquente en question.

Ces LVERS génériques pourraient ne pas répondre à quelques-uns des besoins des utilisateurs
désignés pour certaines exigences. Le cas échéant, une LVERS unique décrivant à fond les 
exigences de sécurité sera intégrée aux documents associés à cette commande subséquente. Par
exemple, si l’utilisateur désigné est la Gendarmerie royale du Canada (GRC), celle-ci pourrait procéder
à d’autres vérifications.



3. Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans l'offre à commandes et contrat(s) subséquent(s) par un
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformisées
d'achat (http://ccua-sacc.tpsgc-pwgsc.gc.ca/pub/acho-fra.jsp) publié par Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada.

3.1 Conditions générales

2005 (2016-04-04), Conditions générales - offres à commandes - biens ou services, s'appliquent à la
présente offre à commandes et en font partie intégrante.

3.2 Offres à commandes - établissement des rapports

L’offrant doit assurer la compilation et la tenue des dossiers portant sur la fourniture de biens, de
services ou des deux au gouvernement fédéral au titre des commandes subséquentes à l’offre à
commandes. Ces données doivent inclure tous les achats effectués à l'aide d'une carte d'achat du
gouvernement du Canada.

L’offrant doit présenter ces données conformément aux exigences relatives à l'établissement des 
rapports précisées ci-dessous. Si certaines données ne sont pas disponibles, il faut le justifier. Si aucun
bien ni service n'est offert au cours d'une période donnée, l’offrant doit tout de même fournir un rapport
« néant ».

L’offrant doit présenter un Rapport trimestriel d'utilisation (RTU) au responsable de l’offre à commandes
tous les trimestres. Il doit le faire en remplissant une copie électronique du RTU en format Excel (qui 
seront fournis par TPSGC) et en l'envoyant au responsable de l’offre à commandes à l'adresse courriel 
suivante : TPSGC.DGASAT-ABTHS.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca. L’information concernant le rapport 
d’utilisation trimestriel se trouve se trouve à l'annexe "G".

Chaque RTU devrait comprendre une liste de tous les contrats attribués à l’offrant en vertu de chaque
offre à commandes, y compris le volet, la classification, le niveau d'expertise, le ministère client et le
nom d'une personne à contacter, le numéro de la commande subséquente, les dates de début et de fin,
le nombre d'heures facturées et la valeur monétaire.

Les rapports doivent être présentés selon le calendrier suivant :

Trimestre Période de couverture Date d’échéance 

1er trimestre Du 1er avril au 30 juin Le 15 juillet 

2e trimestre Du 1er juillet au 30 septembre Le 15 octobre 

3e trimestre Du 1er octobre au 31 décembre Le 15 janvier 

4e trimestre Du 1er janvier au 31 mars Le 15 avril 

 
Si un offrant ne reçoit aucune commande subséquente pendant la période, il doit le confirmer en
présentant un rapport RTU « néant ».

L’offrant comprend que, s'il ne se conforme pas à cette exigence, l'autorisation d'utiliser l’offre à
commandes pourrait être annulée. TPSGC se réserve le droit de mettre de côté l’offre à commandes de
l’offrant sans préavis si les rapports ne sont pas présentés à temps ou sont inexacts ou incomplets.



4. Durée de l'offre à commandes

4.1 Période de l'offre à commandes

Des commandes subséquentes à cette offre à commandes pourront être passées de la date 
d’attribution au 31 mars, 2019.

5. Responsables
5.1 Responsable de l'offre à commandes

Le responsable de l'offre à commandes est:

Chef d’équipe

Services publics et approvisionnement Canada

Secteur de la gestion de l'approvisionnement en services et en technologies

Direction de l’approvisionnement des services professionnels spécialisés

Terraces de la chaudière

10 rue Wellington, Gatineau (Québec) K1A 0S5

Téléphone :   613-859-0147

Courriel : TPSGC.DGASAT-ABTHS.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca

Le responsable de l'offre à commandes est chargé de l'émission de l'offre à commandes et de son 
administration et de sa révision, s'il y a lieu. En tant qu'autorité contractante, il est responsable de toute 
question contractuelle liée aux commandes subséquentes à l'offre à commandes passées par tout 
utilisateur désigné.

5.2 Chargé de projet
Le chargé de projet pour l'offre à commandes est : Nom :
Titre :   Organisation : Adresse :

Téléphone : - -   
Télécopieur : - - Courriel :

Le chargé de projet représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans
le cadre d'une commande subséquente à l'offre à commandes. Il est responsable de toutes les
questions liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat subséquent.

5.3      Représentant de l'offrant
Le représentant de l’offrant est la personne désignée par l’offrant dans son offre à commandes ou la
personne identifiée dans le " Profil du fournisseur " du modèle de réponse technique, si ce dernier
accompagne l'offre. Elle est la seule personne à contacter pour toutes les questions relatives à l’offre
à commandes de l’offrant. L’offrant confirme que cette personne détient le pouvoir nécessaire pour
faire le lien avec l’offrant. Il incombe uniquement à l’offrant de veiller à ce que les informations
concernant le représentant de l’offrant soient exactes et d'informer immédiatement le responsable de
l'OC de tout changement apporté à ces informations. Le représentant de l’offrant peut déléguer à
une autre personne la responsabilité de représenter l’offrant à des fins administratives et techniques
pour toute commande subséquente découlant de la présente offre à commandes en fournissant à
l'autorité contractante un préavis écrit contenant toutes les coordonnées demandées dans le « Profil du
fournisseur » pour cette personne.

6. Utilisateurs désignés

Les utilisateurs désignés sont les ministères, organismes ou sociétés d'État décrits aux annexes I, I.1, 
II, III, IV et V de la Loi sur la gestion des finances publiques, S.R.C., 1985, ch. F-11 et toute autre partie 
au nom de laquelle TPSGC a été autorisé à agir de temps à autre en vertu de l'article 16 de la Loi sur le



ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux. Le Canada peut, en tout temps, 
retirer
l'autorisation accordée à tout utilisateur désigné d'utiliser l'offre à commandes.

7. Occasion de qualification continue
Un avis sera affiché sur SEAOG pour toute la durée de l’offre à commandes afin de permettre à
de nouveaux offrants de se qualifier et aux offrants déjà sélectionnés à qui on a émis une l’offre
à commandes de se qualifier pour les classifications, les volets ou les sous-groupes pour
lesquels ils ne sont pas déjà préqualifiés. Aucun offrant déjà sélectionné ne sera rayé de la liste
des fournisseurs admissibles en raison de l'ajout de nouveaux offrants.

8. Révision des prix (RP)

Une fois par semaine (jour exact à déterminer), les offrants admissibles auront la possibilité de 
proposer deux (2) tarifs dans le cadre de la révision hebdomadaire des prix. De plus, l’un de ces 
tarifs devra concerner les services unilingues, et l’autre, les services bilingues. Pour ce faire, 
l’offrant indiquera directement les tarifs révisés dans le Système en direct pour les SAT.
Ces tarifs constitueront pour la semaine visée le tarif horaire ferme de l’offrant applicable à la 
classification et au niveau d’expertise donnés. La RP servira également à établir le rang des 
offrants admissibles, du tarif horaire ferme le plus bas au tarif horaire le plus élevé, pour
chacune
des classifications. Le Canada se réserve le droit de modifier la fréquence des RP effectuées
par les offrants admissibles. La RP, qui figure également sur la feuille des résultats de
recherche d’un utilisateur désigné, est valide pour un maximum de dix (10) jours ouvrables à
partir de la date d’impression de la feuille de recherche.

Le Canada se réserve le droit de demander une justification de prix à un offrant, et ce, en tout 
temps pendant la durée de l’offre à commandes. Le Canada n’a pas nécessairement à invoquer 
un motif particulier pour demander à un offrant de justifier ses tarifs.

Toutefois, voici des exemples de situation où le Canada pourrait demander une justification de
prix :
• les offrants proposent des tarifs inhabituellement bas;
• les prix ne se fondent pas sur une structure différentielle, le tarif proposé pour une
classification de niveau subalterne étant plus élevé que celui d’une classification de niveau 
principal;
• il existe des différences importantes entre les prix d’une semaine à une autre.

Si l’offrant n’est pas en mesure de justifier ses tarifs, le Canada se réserve le droit de suspendre
ou d’annuler l’offre à commandes de l’offrant ou de prendre toute autre mesure qu’il juge 
nécessaire.

Remarque administrative
Le responsable de l'offre à commandes accordera aux offrants qualifiés un accès au Système en direct 
pour les services d'aide temporaire (SAT) afin d'y entrer leurs prix révisés de la semaine. Les offrants 
sont les seuls responsables de la saisie des prix dans le Système en direct pour les SAT. Le 
nécessaire est fait dans la mesure du possible pour offrir, aux offrants qualifiés, un accès complet au 
site Web du Système en direct pour les SAT du lundi au dimanche, pour qu'ils puissent y saisir chaque 
semaine leurs prix révisés, conformément aux modalités énoncées dans leur offre à commandes. 
Toutefois, il se peut qu'en raison d'erreurs techniques ou autres, d'omissions ou de pannes, le système 
soit indisponible ou mis hors service à l'occasion sans préavis, à des fins de maintenance. Les offrants 
sont donc invités à saisir leurs prix révisés du lundi au vendredi de chaque semaine, pendant les 
heures d'activité normales du gouvernement, et avant 14 h (heure normale ou heure avancée de l'Est) 
le vendredi, sauf les jours fériés au Québec, dans l'éventualité où ils auraient besoin de soutien 
technique. Si l'offrant ne parvient pas à entrer ses révisions de prix hebdomadaires pour la semaine, les 



tarifs de la semaine précédente seront reportés. Les offrants qui ne sont pas en mesure d'honorer les 
prix offerts de la semaine peuvent demander par écrit à l'autorité de l'offre à commandes de mettre 
cette dernière de côté jusqu'à ce qu'il puisse saisir de nouveaux prix révisés dans le Système en direct 
pour les SAT. 

8.1     Option pour prolonger la période de validité des résultats de recherche en réponse à la 
          demande de disponibilité

Le Canada se réserve le droit d’exercer une option visant à prolonger la période de validité des 
résultats de la recherche pour la demande de disponibilité, pour la faire passer de 10 jours
ouvrables jusqu’à tout au plus 45 jours civils à partir de la date à laquelle les résultats de
recherche ont été imprimés, sous réserve des dispositions suivantes :

1) L’utilisateur désigné peut exercer cette option en envoyant un avis écrit à l’offrant conforme
classé au premier rang. L’offrant doit confirmer par écrit qu’il accepte cette prolongation avant
ou le jour de l’expiration de la période initiale de validité de 10 jours des résultats de recherche
faisant partie de la demande de disponibilité établie.

2) Si l’offrant conforme classé au premier rang ne fournit pas à l’utilisateur désigné un avis 
écrit
lui indiquant qu’il accepte la prolongation de la période de validité des résultats recherche 
indiquée au paragraphe 1), l’utilisateur désigné doit terminer l’attribution dans les 10 jours 
ouvrables initiaux de la période de la validité des résultats de recherche, conformément à 
l’article « Révision des prix », et il ne peut pas écarter l’offrant conforme classé au premier rang
pour passer aux autres offrants évalués, conformément aux modalités du présent document. Si 
l’utilisateur désigné n’est pas en mesure d’accorder la commande subséquente dans la période 
initiale de validité des résultats de recherche, voir article (6).

3) L’utilisateur désigné doit également aviser par écrit, dans les 10 jours ouvrables initiaux de la
période de la validité des résultats de recherche, tous les offrants invités des résultats de
l’évaluation découlant de la demande de disponibilité et les informer qu’il a exercé cette option
avec l’accord de l’offrant conforme classé au premier rang.

4) L’option peut être exercée à l’entière discrétion de l’utilisateur désigné dont le nom figure
dans la demande de disponibilité. Il faut confirmer et documenter que l’option a été exercée et
verser les documents connexes dans les dossiers des SAT et de la demande de disponibilité à
des fins administratives et d’audits.

5) La demande de disponibilité ne peut être prolongée pour plus de 45 jours. Si un utilisateur
désigné a besoin de plus de 45 jours civils pour terminer le processus de demande de
disponibilité pour l’établissement d’une commande subséquente, la demande de disponibilité en
question sera annulée et aucune commande ne sera attribuée. L’utilisateur désigné, assujetti
aux exigences opérationnelles continues des SAT, doit lancer un nouveau processus des SAT
pour répondre à son besoin.

6) Si aucune commande subséquente n’est attribuée, le demande de disponibilité sera jugée
annulée et l’utilisateur désigné devrait fournir un avis écrit à tous les offrants invités. L’utilisateur
désigné, à sa discrétion, peut lancer un nouveau processus pour des SAT, le cas échéant.



L’exemple suivant est fourni à titre informatif pour l’offrant et les utilisateurs désignés, selon les
délais indiqués dans les articles 8.0 et 8.1. 

Date Processus de demande de
disponibilité des SAT 

Date d’expiration de la
période de validité des 
résultats de recherche 

Le lundi 4 février 2013 On lance la recherche dans les
SAT. 

Le 15 février 2013 

Le lundi 4 février 2013 La demande de disponibilité est
établie. 

Le 15 février 2013 

Le mercredi 6 février 2013 La demande de disponibilité est
fermée . 

Le 15 février 2013 

Le jeudi 7 février 2013 L’utilisateur désigné a besoin de
temps de traitement additionnel de
la demande de disponibilité, et a
identifié l’offrant conforme classé
au premier rang. 

Le 15 février 2013 

Le vendredi 8 février 2013 L’utilisateur désigné veut
prolonger la période de validité de
tout au plus 45 jours civils et en
avise l’offrant 
c o n f o r m e classé au premier
rang.
L’utilisateur désigné veut
prolonger la période de validité
de tout au plus 45 jours civils et

 

Le mardi 12 février 2013 L’offrant conforme classé au
premier rang fournit à l’utilisateur
désigné un avis lui indiquant qu’il
accepte la prolongation indiquée
dans le demande de disponibilité. 

Une attribution doit être effectuée
au plus tard le 21 mars 2013. 

Le jeudi 14 février 2013 L’utilisateur désigné avise par écrit
tous les offrants invités des 
résultats de l’évaluation de la 
demande de disponibilité et de
la période de prolongation. 

 

NOTA. – Si l’utilisateur désigné n’a pas franchi les étapes indiquées ci-dessus avant ou le 15 févrirer
2013, le processus de demande de disponibilité est annulé, et aucune commande subséquente ne sera
attribuée. 

 
À compter du samedi 16 février
2013 

L’utilisateur désigné avise par écrit
tous les offrants invités des 
résultats de l’évaluation de la 
demande de disponibilité et de
la période de prolongation. 

Si l’avis n’est pas donné avant la
fin de la période de validité des 
résultats de recherche, le
processus de demande de 
disponibilité sera annulé. 

Le jeudi 21 mars 2013 Date limite d’attribution de la
commande subséquente 

Si la commande subséquente 
n’est pas attribuée à cette date, le
processus de demande de 
disponibilité est annulé. 



9. Processus lié aux commandes subséquentes

9.1 Offres à commandes multiples : L'offrant reconnaît que plusieurs offres à commandes ont été
émises pour le présent besoin. Les commandes subséquentes seront réparties entre les
offrants, conformément au processus décrit ci-dessous.

9.2 Acceptation des commandes subséquentes autorisées seulement : L’offrant s’engage à
n’accepter que les commandes subséquentes, passées par un utilisateur désigné dans le cadre
de la présente offre à commandes, qui ne dépassent pas les limites indiquées à l’article 11.0,
Limitation des commandes subséquentes.

9.3 Commandes subséquentes : Les seules méthodes autorisées d’attribution des 
commandes subséquentes en vertu de la présente offre à commandes sont décrites ci-
dessous.

A) Droit de premier refus
La méthode de sélection du droit de premier refus exige que les commandes subséquentes 
soient passées aux offrants admissibles ayant offert le prix le plus bas et respectant toutes les 
exigences obligatoires indiquées dans le formulaire « Demande de disponibilité », voir 
article 9.4. L’utilisateur identifié doit utiliser cette méthode de sélection pour les commandes 
subséquentes évaluées à plus de 25 000 $ (incluant les dépenses de déplacement, la taxe sur 
les produits et services ou la taxe de vente harmonisée, ainsi que toutes les modifications), et 
peut l’utiliser pour les commandes subséquentes évaluées à 25 000 $ et moins.

L’émission d’une demande de disponibilité adressée à plus d’un offrant admissible est autorisée 
en vertu de la méthode du droit de premier refus pour l’attribution de commandes subséquentes à 
la présente offre à commandes. Toutefois, l’utilisateur désigné doit émettre la commande 
subséquente à l’offrant qui propose le prix le plus bas et respecte toutes les exigences 
obligatoires.

Il est recommandé que l’utilisateur désigné envoie le formulaire de demande de disponibilité à
plus d’un offrant admissible à la fois, selon l’ordre de classement (du tarif le plus bas au tarif le
plus élevé) indiqué dans les résultats de recherche dans le Système en direct pour les SAT, en
y décrivant clairement ses besoins. Les offrants admissibles doivent fournir une réponse, et il
est recommandé qu’ils le fassent au moins 48 heures après la demande. Dans des cas
exceptionnels seulement, il est possible d’exiger une réponse dans les quatre heures suivant la
demande. Dans de tels cas, l’utilisateur désigné devra justifier sa décision dans le dossier. Il doit
indiquer la classification et le niveau de la ressource requise. Les utilisateurs désignés devraient
également indiquer les études, l’expérience, la langue et la cote de sécurité que la ressource
proposée devra posséder.

L’offrant admissible doit répondre en proposant une ressource qui répond aux qualifications
minimales obligatoires de la classification décrite à l’annexe “A” - Besoin et tous les critères
obligatoires établis pour le besoin. Si l’offrant admissible ne peut pas répondre au besoin ou qu’il
n’a pas de ressource disponible pour répondre au besoin particulier, l’utilisateur désigné peut
s’adresser à l’offrant suivant admissible sur la liste et ainsi de suite, jusqu’à ce qu’il trouve une
ressource compétente.

En aucun cas, l’utilisateur désigné ne doit écarter l’offrant admissible le plus bas ou sélectionner
au hasard un autre offrant durant le processus (l’utilisateur désigné N’EST PAS AUTORISÉ à

simplement inviter les offrants admissibles se classant du 5e au 8e rang, en ne tenant pas

compte des offrants admissibles classés du 1er au 4e rang).

La commande subséquente doit être attribuée à l’offrant admissible (selon le prix) qui propose
une ressource admissible dans le délai prévu et qui répond à tous les critères obligatoires du
besoin énoncé dans le formulaire de demande de disponibilité.



B)       Méthode dirigé pour les besoins de
25 000 $ et moins

L’utilisateur désigné peut passer une commande subséquente évaluée à 25 000 $ ou 
moins (incluant les dépenses de déplacement, la taxe sur les produits et services ou 
la taxe de vente harmonisée, ainsi que toutes les modifications) à l’offrant admissible 
pour la classification applicable conformément au Règlement sur les marchés de
l’État, sans tenir compte du classement (du tarif le plus bas au tarif le plus élevé) des 
offrants indiqués dans les résultats de recherche dans le Système en direct pour les 
SAT. L’utilisateur désigné peut envoyer sa demande à tout offrant admissible de la 
liste de résultats de recherche, et chaque demande doit clairement énoncer les 
exigences.

Les commandes subséquentes peuvent être adressées à un offrant admissible 
qui  propose  une  ressource répondant aux qualifications obligatoires minimales 
établies pour chaque classification décrite à l’annexe “A” - Besoin et tous les 
critères obligatoires décrits dans le besoin.

9.4 Formulaire de demande de disponibilité

L’utilisateur désigné émettra une demande de disponibilité, dont le formulaire figure à l’annexe 
“H” - Formulaire des SAT - Demande de disponibilité des ressources des SAT pour une 
commande subséquente  de  la  présente  offre  à  commandes,  pour  obtenir  l’information  
nécessaire  à l’émission d’une commande subséquente pour la ressource requise. La demande 
sera adressée :

1. à l’offrant admissible proposant le prix le plus bas; ou
2. à de nombreux offrants proposant les prix les plus bas, selon la liste des résultats de la 
recherche dans le Système en direct pour les SAT; ou
3. pour les besoins de 25 000 $ et moins, à un (ou des) offrant(s) spécifique(s), selon la 
liste des résultats de la recherche dans le Système en direct pour les SAT.

9.5 Exigences en matière de réponse

L’offrant admissible doit répondre en remplissant les  sections appropriées du formulaire
de demande de disponibilité par courriel ou télécopieur, selon les exigences de l’utilisateur
désigné.

L’offrant admissible doit proposer une ou des ressource(s) qui doit (doivent) répondre aux 
exigences obligatoires minimales de la classification et à tous les critères obligatoires du
besoin. Les offrants peuvent proposer des ressources qui excèdent les exigences minimales.

La réponse doit être dûment remplie et signée par l'offrant ou son représentant autorisé. En 
signant le formulaire, l'offrant accepte toutes les conditions de la commande subséquente telles 
qu'elles figurent sur le formulaire de demande. Il appartient exclusivement à l’offrant de déposer 
sa réponse dans le délai exigé et de bien l'acheminer. Un offrant qui omet de fournir une
réponse dans le délai fixé sur le formulaire de demande sera jugé inapte à fournir les services.



La réponse doit contenir le formulaire de consentement écrit ou électronique de la ressource
proposée par l’offrant. Le consentement écrit ou électronique doit être joint à chaque réponse
du formulaire de demande de disponibilité au moment de la soumission au correspondant de
l’utilisateur identifié. Offrants qui ne soumettent pas de consentement écrit ou électronique 
verront leur soumission déclarée non recevable. 



9.6      Évaluation des ressources proposées

Les compétences et l'expérience des ressources proposées seront validées par rapport aux 
exigences définies dans le formulaire de demande de confirmation de la disponibilité.

L’utilisateur désigné peut demander une preuve relativement à la formation officielle et aux 
références d’une ressource. Le Canada se réserve le droit de demander à un offrant des 
références et de procéder à leur contrôle afin de vérifier l'exactitude des renseignements fournis. Si
les références ne confirment pas les compétences de la personne proposée pour exécuter les 
services requis, la proposition de l’offrant sera jugée non conforme et le Canada se réserve le
droit de s’adresser à l’offrant suivant.

Lorsque l'offrant se voit demander de fournir des renseignements sur les compétences ou
l'expérience des ressources qu'il propose, il doit fournir des renseignements détaillés et complets 
indiquant où, quand (mois et année) et comment (par l'intermédiaire de quelles activités ou
responsabilités) les compétences et l'expérience mentionnées ont été acquises. L’expérience
acquise au cours d’études formelles ne sera pas considérée comme une expérience
professionnelle. L'expérience de travail exigée doit avoir été acquise dans un milieu de travail 
légitime et non dans un contexte d'études. Les stages d'enseignement coopératif sont considérés
comme des expériences de travail dans la mesure où ils concernent les services demandés.

Lorsqu’on demande à l'offrant de fournir une preuve d'attestation pour la ressource proposée, la 
ressource doit soumettre une copie de l'attestation obtenue ou une preuve montrant qu'elle a
réussi le programme d'attestation.

9.7      Consentement de l’offrant

En présentant et en signant une réponse à un formulaire de demande de disponibilité, l’offrant 
atteste et garantit chacun des éléments suivants :

(a)       L'offrant atteste qu'il a vérifié tous les renseignements fournis dans les curriculum vitæ et 
les documents  à l'appui  accompagnant  son  offre,  plus  particulièrement  les 
renseignements relatifs à la langue, aux études, à l'expérience et aux antécédents professionnels,
et que ceux-ci sont exacts. De plus, l’offrant garantit que chaque ressource qu’il propose pour
combler le besoin satisfait aux exigences obligatoires indiquées dans la demande de
disponibilité et qu’elle est en mesure de réaliser les travaux décrits dans la commande
subséquente.

(b)       Le Canada ne retardera pas l'émission d'une offre à commandes pour permettre aux 
offrants d'obtenir la cote de sécurité nécessaire pour les ressources proposées. Il incombe à
l’offrant de s’assurer que les renseignements sur la cote de sécurité des
ressources proposées sont fournis dans la réponse à la demande de disponibilité.

9.8      Attestation de l'offrant

En présentant et en signant une réponse à un formulaire de demande de disponibilité, l’offrant 
atteste et garantit chacun des éléments suivants :

(a)    Lorsque l’offrant est autorisé à fournir les services indiqués dans le formulaire demande de
disponibilité, chaque personne proposée sera disponible pour exécuter les travaux comme requis
par les représentants du Canada et aux moments indiqués dans la demande de disponibilité ou
convenus avec les représentants du Canada.

(b)     Si l'offrant propose, pour exécuter les travaux, une personne dont il n'est pas l'employeur, il
atteste par les présentes que cette personne (ou son employeur) lui a remis une autorisation
écrite lui permettant d'offrir ses services pour l'exécution des travaux requis, et de présenter son
curriculum vitæ au responsable de l’OC. En outre, l'offrant atteste par les présentes que la
personne proposée est au courant qu'elle pourrait être appelée à effectuer des heures de travail



supplémentaires, et qu'elle est disposée à le faire. Au cours de l'évaluation de la personne
proposée, l'offrant devra, à la demande du responsable de l’OC, fournir une copie de cette
autorisation pour toutes les personnes proposées qui ne sont pas ses employés. Si l’offrant ne se
soumet pas à cette demande, sa réponse sera jugée non conforme.

(c)     Si le Canada lui demande des précisions, l'offrant garantit que les précisions seront mises à
sa disposition dans les deux jours ouvrables suivant la requête du Canada, ou dans un délai plus
long, selon ce qui est précisé par écrit. Si l’offrant ne fournit pas les renseignements demandés
dans le délai prévu, sa réponse sera jugée non conforme et elle sera rejetée.
d)   Si, avant l’établissement de la commande subséquente, l’offrant confirme un changement 
dans l’état de la disponibilité de la ressource proposée par l’offrant conforme classé au premier
rang dans la demande de disponibilité, ou sous réserve des précisions obtenues conformément à
l’alinéa c), l’utilisateur désigné peut, à son entière discrétion, aller de l’avant avec ce qui suit :

i. Mettre de côté la proposition de l’offrant et la rejeter dans le cadre de la demande de disponibilité 
visée, et passer à l’offrant conforme classé au deuxième rang si sa proposition est toujours valide
et si la ressource proposée est toujours disponible; ou
ii. Annuler le processus de demande de disponibilité et lancer un nouveau processus pour des
SAT.
(e)    Si après l’établissement de la commande subséquente, l’offrant retenu confirme un
changement dans l’état de disponibilité de la ressource proposée, peu importe la raison, 
l’utilisateur désigné, peut, à sa propre discrétion, soit :

i. Établir une modification réduisant la valeur de la commande subséquente à 0 $ et verser les
documents connexes au dossier des SAT. À ce moment-là, l’utilisateur désigné peut passer à
l’offrant classé au deuxième rang si son offre est toujours valide; ou

ii. Permettre à l’offrant retenu de remplacer la ressource, conformément à la clause
A7017C du Guide des CCUA - Remplacement de personnes spécifiques.

(f) Pour toutes les transactions effectuées sous réserve de l’alinéa (e) i., l’utilisateur
désigné doit soumettre au responsable de l’offre à commandes des SAT de TPSGC une copie de la
modification réduisant la valeur de la commande subséquente à 0 $, ainsi qu’un formulaire sur la
satisfaction du client dûment rempli
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/sat-ths/clients/rapport-report-fra.html).

9.9 Besoins multiples – même classification et même niveau

Pour répondre à des besoins multiples nécessitant jusqu’à 10 ressources de même classification et
de même niveau qui devront commencer et terminer leur affectation les mêmes jours, il est possible
d’utiliser une offre à commandes.

Pour répondre à des besoins multiples nécessitant jusqu’à 10 ressources de classifications et de 
niveaux différents qui devront commencer et terminer leur affectation des jours différents, il est
impossible d’utiliser une offre à commandes. On utilisera alors un arrangement en matière
d’approvisionnement.

9.10 Exigences relatives au recrutement en bloc

Pour combler les exigences relatives au recrutement en bloc (nécessitant jusqu’à 10 ressources de
même classification et de même niveau qui devront commencer et terminer leur affectation les 
mêmes jours), il faut utiliser une offre à commandes ou un arrangement en matière
d’approvisionnement.

Pour combler les exigences relatives au recrutement en bloc (nécessitant jusqu’à 10 ressources 
de classifications et de niveaux différents qui devront commencer et terminer leur affectation des 
jours différents, il est impossible d’utiliser une offre à commandes. On utilisera alors un
arrangement en matière d’approvisionnement



Toute demande de recrutement en bloc doit être approuvée par TPSGC avant que le processus 
de demande de soumissions puisse être amorcé par l'utilisateur désigné.

9.11 Émission d’une commande subséquente

L’autorité contractante émettra une commande subséquente jusqu’à concurrence des limites 
applicables aux commandes subséquentes en recourant au formulaire TPSGC-PWGSC 8251 -
Commande subséquente à une offre à commandes pour du personnel temporaire, ou au
formulaire TPSGC-PWGSC 942 - Commande subséquente à une offre à commandes.

10. Instrument de commande

Les travaux seront autorisés ou confirmés par l’utilisateur désigné autorisé à utiliser le Système en
direct pour les SAT, à l’aide du formulaire PWGSC-TPSGC 8251, Commande subséquente à une
offre à commandes pour du personnel temporaire, ou du formulaire PWGSC-TPSGC 942, 
Commande subséquente à une offre à commandes.

11. Limite des commandes subséquentes

Chaque commande subséquente à l'offre à commandes ne doit pas dépasser 400 000 $ (les 
frais de voyage, la taxe sur les biens et services ou la taxe de vente harmonisée, et toutes les 
modifications sont inclus).

L'offrant ne doit pas exécuter de travaux ou fournir des services ou des articles à la réception de 
commandes qui porteraient le coût total, pour le Canada, à un montant supérieur au montant 
indiqué précédemment.

11.1 Durée maximale des commandes subséquentes

La durée de la période d’affectation (c’est-à-dire, le nombre de semaines et des jours entre la date 
de début et la date de fin de l’affectation, inclusivement) d’une commande subséquente émise dans 
le cadre de la présente offre à commandes ne doit pas dépasser 48 semaines consécutives, y 
compris toutes les absences et toutes les modifications subséquentes. La durée limite de 48 
semaines consécutives s’applique également à la durée de la période d’affectation de toute 
ressource d’aide temporaire à temps partiel.

À titre exceptionnel seulement, une commande subséquente peut être modifiée pour prolonger la 
durée d’une période d’affectation jusqu’à un maximum de 24 semaines consécutives au-delà de la 
durée limite de 48 semaines consécutives (c’est-à-dire, la durée calculée totale ne doit pas 
dépasser 72 semaines consécutives) sans l’approbation préalable de TPSGC à condition que les 
exigences suivantes soient respectées :

i) la durée de la période d’affectation, y compris toute modification de commande 
subséquente qui a une incidence sur la période d’affectation, doit être de plus de 40 
semaines consécutives; 

ii) la modification visant à prolonger la durée de la période d’affectation doit être émise après 
les 40 premières semaines consécutives de la période d’affectation; et

iii) l’utilisateur désigné doit aviser le responsable des SAT de la modification émise par courriel 
dans les deux jours ouvrables de l’émission de la modification.

Nota : Le responsable des SAT se réserve le droit de demander, aux fins d’examen, une copie des 
documents portant sur une commande subséquente ayant une période d’affectation qui a été 
prolongée au-delà de 48 semaines consécutives.



11.2 Résiliation de commandes subséquentes passées dans le cadre de cette offre à
commandes

Si un contrat passé dans le cadre de cette offre à commandes  est résiliée,  cela n’affectera
pas l’offre à commandes. Cependant, l’offre reconnaît qu’un manquement en vertu d’un contrat 
passé dans le cadre de cette OC pourra donner lieu à la mise de côté de cette offre à commandes,
à la discrétion de l’autorité de l’offre à commandes.

Le responsable de l’offre à commandes est chargé de la résiliation de toute commande
subséquente.

11.3 Avis de résiliation d’une commande

Lorsqu'un utilisateur désigné souhaite résilier le contrat d'une ressource temporaire avant sa date
d’expiration, et que cette ressource a été en affectation pendant une période continue de trois à
douze mois, l'utilisateur désignés doit envoyer un avis écrit au fournisseur au moins une semaine à
l'avance. Dans le cas d'une ressource ayant été en affectation continuelle pendant plus de 12 mois,
mais moins de 72 semaines (la durée limite des services d'aide temporaire), l'utilisateur désigné doit
envoyer au fournisseur un avis écrit au moins deux semaines à l'avance. Si l'avis requis n'est pas
envoyé dans les délais prescrits, ou n'est pas envoyé du tout, l'utilisateur désigné devra verser au
fournisseur une somme fondée sur 7.5 heures de travail par jour, aux taux facturés par le 
fournisseur pour cette même ressource dans le cadre du contrat, pour chaque journée restante de la
période de notification susmentionnée. Aucun avis écrit n'est requis si le contrat prend fin à la date
prévue.

12. Limitation financière

Chaque commande subséquente à l'offre à commandes ne doit pas dépasser 400 000 $ (les 
frais de voyage, la taxe sur les biens et services ou la taxe de vente harmonisée, et toutes les 
modifications sont inclus).

Celui des deux qui survient en premier de (11.1) et (12) s'applique.

13. Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document
qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas
sur la liste.

a) la commande subséquente à l'offre à commandes, incluant les annexes b) les articles de l'offre à
commandes
c)  les conditions générales 2005 (2016-04-04), Conditions générales - offres à commandes -
biens ou services
d) les conditions générales 2010B (2016-04-04), Conditions générales - services professionnels
(complexité moyenne)
e) l’annexe “A” - Besoin
f) l’annexe “B” - Base de paiement
g) l’annexe “C” - Listes de vérification des exigences relatives à la sécurité génériques (LVERS)
h) l’annexe “D” - Protocole et normes pour les SAT;
i) l’annexe “E” - Normes de base relatives aux examens pour les classifications du volet de soutien
de bureau (volet 1)
j) l’annexe “F” - Exigences en matière d'assurance
k) l’annexe “G” - Rapport d'utilisation trimestriel
l)  l’annexe “I” - Formulaire des SAT - Demande de disponibilité des ressources des SAT pour une
commande subséquente
m) l'offre de l'offrant en date du , (clarifiée le ou modifiée le ).



14. Attestations

Conformité

Le respect des attestations et documentation connexe fournies par l'offrant est une condition
d'émission de l'offre à commandes et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la
durée de l'offre à commandes et de tout contrat subséquent qui
serait en vigueur au delà de la période de l'offre à commandes. En cas de manquement à
toute déclaration de la part de l'offrant, à fournir la documentation connexe ou encore si on constate
que les attestations qu'il a fournies avec son offre comprennent de fausses déclarations, faites
sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier tout contrat
subséquent pour défaut et de mettre de côté l'offre à commandes. 

 
15. Clauses du Guide des CCUA

A3000C (2014-11-27) Attestation du statut d'entreprise autochtone
M3060C (2008-05-12) Attestation du contenu canadien

16. Lois applicables

L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes doivent être interprétés et
régis selon les lois en vigueur (le responsable de l'offre à commandes va insérer la loi de la
province ou du territoire ) et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

17. Langues officielles

(a)       Les offrants peuvent, dans le cadre de la présente offre à commandes, répondre au
formulaire de confirmation de disponibilité dans l’une ou l’autre des langues officielles,
conformément à la Loi sur les langues officielles et aux règlements apparentés.

(b)       Le formulaire de confirmation de disponibilité peut exiger que les services soient offerts 
dans l’une ou l’autre des langues officielles du Canada.

18. Exigences permanentes relatives à l’admissibilité

(a)       L’offrant doit prévenir immédiatement l’autorité de l’OC s’il ne répond plus aux exigences 
obligatoires relatives à la sélection dans le cadre de cette offre à commandes.

(b)       TPSGC pourra exiger que l’offrant confirme sa sélection à tout moment. TPSGC se
réserve également le droit de soumettre les offrants qualifiés à des évaluations sur place avec ou
sans préavis. Par exemple, l’autorité de l’OC pourra exiger que l’offrant dépose la preuve
confirmant :
(i)  que l’assurance à laquelle il souscrit continue de répondre aux exigences de la DOC ; (ii) qu’il
détient toujours la cote de sécurité nécessaire;
(iii) qu’il continue d’avoir la capacité financière;
(iv) qu’il continue de détenir des compétences techniques et l’expérience nécessaires pour 
assurer les services pour lesquels il a été sélectionné;
(v) que la composition de la coentreprise demeure telle qu’elle a été énoncée dans l’OC.
(c) Dans les cas où l’offrant ne répond plus aux différentes exigences de la sélection, le
Canada pourra, à son gré :

(i) mettre de côté intégralement l’offre à commandes jusqu’à ce que l’offrant démontre qu’il 
répond aux exigences pour lesquelles on a constaté qu’il accusait des lacunes. Au cours de la
durée de sa suspension, cet offrant ne pourra pas participer à des commandes subséquentes
publiées dans le cadre de l’offre à commandes;
(ii) suspendre l’admissibilité de l’offrant à certains volets de cette offre à commandes jusqu’à ce
qu’il montre qu’il répond aux exigences pour lesquelles on a constaté qu’il présentait des lacunes.



Au cours de sa suspension, cet offrant ne pourra pas participer aux commandes subséquentes à
l’offre à commandes portant sur ces volets;
(iii) annuler au complet l’offre à commandes;
(iv) annuler l’admissibilité de l’offrant à des volets particuliers de l’offre à commandes.

19. Suspension ou annulation de l’admissibilité par le Canada

En plus de l'article 2 (e) de 2005 04 Offre :

Le Canada peut, par un avis écrit, suspendre ou annuler l’offre à commandes lorsque l’une des 
situations suivantes survient :

(a) Voici des exemples de situation pouvant entraîner la suspension ou l’annulation de l’offre à
commandes d’un offrant :

(i) des livraisons en retard;
(ii) la révision des prix;
(iii) la distribution ou publication d'annonces, y compris sur les sites Web d'entreprises, qui

peuvent laisser croire que des services sont offerts dans le cadre de l'offre à commandes;
(iv) l'omission de présenter des rapports trimestriels d’utilisation complets et précis dans les

délais prévus;
(v) la violation d'une ou de plusieurs des conditions particulières indiquées dans l'offre à

commandes (p. ex., manquement aux exigences minimales de la DOC ou non-respect des
limites des commandes subséquentes);

(vi) le Canada a mis fin, pour cause de manquement, à toute commande subséquente émise
dans le cadre de l’offre à commandes;

(vii) le Canada a pris des mesures à l'endroit de l’offrant conformément à la Politique sur le
rendement des fournisseurs (ou à toute politique semblable qui pourrait être en vigueur de
temps à autre);

(viii) le Canada a consigné par écrit au moins trois cas de rendement insatisfaisant dans le cadre
de commandes subséquentes à l’offre à commandes. Un cas de rendement insatisfaisant
peut comprendre, entre autres, le retard ou l'omission de la présentation de rapports ou de
la prestation de services, y compris le nombre de ressources qualifiées nécessaires, le fait
de ne pas avoir avisé le responsable de l'OC de TPSGC en temps opportun des
changements relatifs au représentant autorisé de l’offrant, à la couverture de l'assurance ou
au statut de sécurité, et le non-respect des procédures relatives à la facturation;

(ix) le Canada a consigné par écrit au moins trois cas relatifs à des commandes subséquentes
à l’offre à commandes où l’offrant a été appelé à soumettre des ressources pour l'exécution
d'une tâche demandée et où il n'a pas
répondu, n'a pas fourni le nombre de ressources demandées, a fourni des ressources qui ne
satisfaisaient pas aux exigences du contrat, ou a fourni des ressources à un prix supérieur
au montant indiqué dans la commande subséquente;



(x) le Canada a consigné par écrit au moins trois cas d'insatisfaction d'un même client ou
d'insatisfaction d’un utilisateur désigné à l'égard de services offerts par l’offrant dans le
cadre des commandes subséquentes;

(xi) l'affichage, sur le site Web de l’offrant, de renseignements qui vont à l'encontre d'un aspect
quelconque des conditions, des prix ou de la disponibilité des systèmes mentionnés dans
l’offre à commandes.

(b) La suspension ou l’annulation de l’offre à commandes d’un offrant n'a aucune incidence sur
le droit du Canada de se prévaloir d'autres recours ou mesures qui pourraient s'offrir à celui-
ci.

(c) La suspension ou la mise de côté de l’offre à commandes n'aura, à elle seule, aucune 
incidence sur les commandes subséquentes passées avant l’émission d’un tel avis.

(i) Une suspension ne durera pas plus de 12 mois.

(ii) L'offrant reconnaît que le Canada peut publier de l'information concernant le statut de l'offre
de l'offrant, y compris la suspension ou l'annulation de l'autorisation de recourir à l’offre à
commandes de l’offrant.

20. Protocole et normes

L’offrant doit se conformer à l’annexe D, Protocole et normes des SAT applicable aux utilisateurs
désignés et aux fournisseurs, qui fait partie intégrante de l’engagement de TPSGC à améliorer 
l’intégrité, la transparence et l’efficience du processus de passation des marchés publics et à
favoriser l’utilisation des outils d’achat automatisés conçus à l’intention des utilisateurs désignés. Un
manquement au protocole et aux normes pourrait entraîner des sanctions, comme la mise de côté
de l’offre à commandes.

21. Attestation du statut d'entreprise autochtone

1. L'offrant déclare que l'attestation de conformité à la définition du terme « entreprise
autochtone », qui se trouve dans les Exigences relatives au Programme des marchés réservés
aux entreprises autochtones, qui a été fournie par l'offrant est exacte et complète.

2. L'offrant doit conserver des dossiers et documents appropriés sur l'exactitude de 
l'attestation fournie au Canada. L'offrant ne peut disposer, sans avoir obtenu l'autorisation 
préalable écrite du responsable de l'offre à commandes, des dossiers ou des documents pour une
période de six ans commençant à la dernière des dates suivantes : la date du paiement final en
vertu du contrat, ou la date du règlement de toute plainte ou de tout litige en suspens. Au cours de
cette période, tous les dossiers et documents devront être en tout temps accessibles pour 
vérification, inspection  et examen par les représentants du Canada, qui pourront en tirer des
copies ou des extraits. L'offrant fournira toutes les installations nécessaires à ces vérifications,
inspections et examens ainsi que tous les renseignements sur les dossiers et les documents que
les représentants du Canada lui demanderont.

3. La présente clause ne peut être interprétée de façon à limiter les droits et recours que le
Canada pourra par ailleurs avoir en vertu du contrat.

22. Coentreprise

Si l’offrant est une coentreprise, ce dernier reconnaît que tous les membres de la coentreprise
sont conjointement et solidairement responsables de l’exécution de tout contrat attribué en vertu 
de l’offre à commandes. S’il y a un changement de membres au sein de la coentreprise, l’offre à
commandes sera annulée et les membres qui désirent se qualifier séparément ou en tant que 
membres d’une autre coentreprise doivent présenter une nouvelle offre en suivant le processus de
qualification établi par le Canada.



23. Livraisons à effectuer en dehors d'une ZPRTG

L'offre à commandes ne doit pas être utilisé(e) pour les livraisons à effectuer dans une région 
visée par une entente de revendication territoriale globale. Toutes les livraisons à effectuer dans 
cette région peuvent être soumises au ministère des Travaux publics et des Services 
gouvernementaux pour être traitées distinctement.

24. Considérations environnementales

En date d’avril 2006, le gouvernement du Canada a émis une politique exigeant des ministères et 
organismes fédéraux qu’ils prennent les mesures nécessaires pour acquérir des produits et 
services qui sont plus respectueux de l’environnement que ceux habituellement achetés. L'étude 
d'impact environnemental d’un produit ou d’un service tient compte du cycle de vie complet dudit 
produit ou service. Or, dans un avenir rapproché, l'ensemble des marchés publics comprendra des
critères environnementaux plus rigoureux afin d’encourager les offrants de produits et de 
services à améliorer leurs activités de manière à réduire leur impact négatif sur l’environnement.

25. Comportement recommandé à l’égard de l’environnement

Consommation de papier :

Fournir et transmettre les rapports provisoires, les rapports définitifs et les soumissions en format
électronique. Si des documents papier sont requis, il faut utiliser par défaut un format d’impression
recto verso en noir et blanc, à moins d’indication contraire de la part de l’autorité responsable du
projet.
  Les documents papier doivent être imprimés sur du papier dont au moins 30% du
contenu est recyclé, ou sur du papier certifié, répondant aux normes d’aménagement forestier 
durable.
Recycler les documents imprimés qui ne servent plus (conformément  aux exigences 
relatives à la sécurité).

Exigences relatives aux déplacements:

On encourage l’autorité responsable du projet à utiliser, dans la mesure du possible, la 
vidéoconférence ou la téléconférence afin de réduire au minimum les déplacements inutiles.

 Utilisations de propriétés ayant une cote écologique: Les offrants embauchés par le gouvernement
du Canada peuvent accéder au répertoire d’hébergement de TPSGC, lequel contient des propriétés
ayant une cote écologique. Au moment de chercher un lieu d’hébergement, les offrants peuvent
consulter le lien suivant pour trouver des propriétés ayant une cote écologique. Ces propriétés sont
identifiées par une cote clé verte ou une cote feuille verte et honorent le prix accordé aux offrants:
http://rehelv-acrd.tpsgc-pwgsc.gc.ca/rechercher-search-fra.aspx

 

Utiliser le transport en commun ou un moyen de transport vert, dans la mesure du possible.



B. CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent et font partie intégrante de tout contrat résultant d'une
commande subséquente à l'offre à commandes.

1. Énoncé des besoin

L'offrant doit exécuter les travaux décrits dans la commande subséquente à l'offre à commandes.

2. Clauses et conditions uniformisées

2.1 Conditions générales

2010B (2016-04-04) Conditions générales - services professionnels (complexité moyenne),
s'appliquent au contrat et en font partie intégrante.

L'article 15 - Intérêt sur les comptes en souffrance, de 2010B ne s'applique pas aux paiements faits
par carte de crédit.

2.2 Conditions générales supplémentaires

A7017C (2008-05-12), Remplacement d'individus spécifiques; B9028C (2007-05-25), Accès aux
installations et à l'équipement.

3. Durée du contrat

3.1 Période du contrat

Les travaux doivent être exécutés conformément à la commande subséquente à l'offre à commandes.

4. Paiement

4.1 Base de paiement

Pour les travaux exécutés dans le cadre de chaque commande subséquente approuvée, l'offrant 
sera payé conformément à l'annexe “B” - Base de paiement. La responsabilité totale du Canada 
envers l'offrant dans le cadre d’une commande subséquente ne doit pas dépasser le prix total 
indiqué dans la commande subséquente.

4.2 Méthode de paiement

Le Canada paiera pour le travail après la livraison, l'inspection et l'acceptation du travail, et sur
présentation de factures et de toute autre documentation justificative que le Canada exigera.

5. Instructions pour la facturation

L'offrant doit soumettre ses factures conformément à l’article intitulé « Présentation des factures »
des conditions générales 2010B.

Toutes les conditions indiquées dans les feuilles de présence, les factures ou d’autres documents 
de l’offrant n’auront aucune validité ou ne devront pas influer sur les services demandés dans le 
cadre de l’offre à commandes. Seules les conditions énoncées dans le présent document doivent 
être appliquées.



6. Exigences en matière d'assurance

L'offrant doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe “F”. L'offrant doit 
maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le respect des 
exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'offrant de sa responsabilité en vertu du
contrat, ni ne la diminue.

L'offrant est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir 
ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance
supplémentaire souscrite est à la charge de l'offrant ainsi que pour son bénéfice et sa protection.

L'offrant doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date 
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant 
que la police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. L'assurance doit être souscrite 
auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au Canada. L'offrant doit, à la demande de l'autorité 
contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance
applicables.

7. Clauses du Guide des CCUA

A7017C (2008-05-12) Remplacement d'individus spécifiques; B9028C (2007-05-25) Accès aux
installations et à l'équipement;
A9062C (2011-05-16) Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes; A9068C
(2010-01-11) Règlements concernant les emplacements du gouvernement; C0711C (2008-05-12)
Contrôle du temps;
C0705C (2010-01-11) Vérification discrétionnaire des comptes.



ANNEXE A

Besoin

Classifications

pour les

Services d’aide temporaire de la région de la capitale nationale

Consultez le site Web suivant pour accéder aux classifications:

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/sat-ths/classifications-fra.html

 

Annexe “B”
Base de paiement

Pour la période de l’offre à commandes, l’offrant sera payé conformément à la base de paiement précisé
dans chaque commande subséquente approuvée, laquelle sera déterminée conformément à ce qui suit :

Le taux horaire ferme tout compris de la commande subséquente doit être le tarif horaire établi dans la 
révision hebdomadaire des prix.

L'offrant sera payé des taux horaires fermes tout compris comme suit, pour les travaux exécutés en vertu 
du contrat. La taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée (TPS/TVH) est en sus, s’il y
a lieu.

Nom de la catégorie     Niveau d’expertise         Taux horaire ferme tout compris

$
(à saisir dans le Système en direct pour les SAT à la date prévue)

$



Frais préautorisés de déplacement et de subsistance

L'offrant sera remboursé pour les frais autorisés de déplacement et de subsistance qu'il a raisonnablement
et convenablement engagés dans l'exécution des travaux, au prix coûtant, sans aucune indemnité pour les
frais généraux ou le profit, conformément aux indemnités relatives aux repas, à l'utilisation d'un véhicule
privé et aux faux frais qui sont précisées aux appendices B, C et D de la Directive sur les voyages du Conseil
national mixte et selon les autres dispositions de la Directive qui se rapportent aux " voyageurs " plutôt que
celles qui se rapportent aux " employés ".

Tout déplacement doit être approuvé au préalable par (insérer "le responsable technique" ou "le chargé
de projet" ou "l'autorité contractante").

Tous les paiements sont assujettis à une vérification par le gouvernement. Coûts estimés autorisés de
déplacement: $.



Annexe “C”

Listes de vérification des exigences relatives à la sécurité (LVERS) génériques des SAT

Voir le document ci-joint.



Annexe “D”

Protocole et normes pour les SAT visant les utilisateurs désignés et les fournisseurs

Lexique des noms, termes et phrases :

Client = utilisateurs désignés

Utilisateur ministériel = Employé du gouvernement fédéral ayant accès au Système en direct pour les SAT
TPSGC = Responsable d'OC ou d'AA

Mise de côté et annulation = Mettre une OC de côté ou suspendre un AA Système = Système en direct pour
les SAT

Aide temporaire = Services d’aide temporaire (SAT)

Dans le cas où le ministère utilisateur désigné, les fournisseurs ou les offrants ne respectent pas le présent
document, on pourrait retirer leurs accès à cette méthode d'approvisionnement, ou les écarter pour un
certain temps.

Section I : Renseignements généraux

1. Maintenance du Système

Sauf lors des situations d'urgence, un avis sera affiché sur le site Web afin de renseigner les
utilisateurs sur les activités de maintenance prévues.

2. Divulgation des renseignements

Si une OC ou un AA est établi, Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) 
divulguera les renseignements connexes sur le site intranet ou Internet du gouvernement fédéral. Le
fournisseur ou l’offrant consent à la divulgation des renseignements confidentiels suivants contenus
dans son OC ou AA :

a. les modalités de l'OC ou de l'AA;
b. le numéro d'entreprise - approvisionnement (NEA) du fournisseur ou de l’offrant,
son nom, ainsi que le nom, l'adresse, le numéro de téléphone, le numéro de télécopieur et
l'adresse électronique de son représentant;
c. le taux horaire ferme hebdomadaire pour chaque classification approuvée pour lesquelles 
les services peuvent être rendus.
Le Système comprendra aussi d'autres renseignements généraux à l'intention des utilisateurs
désignés. Les renseignements contenus dans le Système sont mis à la disposition de toute
personne ayant accès
aux sites intranet et Internet du gouvernement fédéral, notamment au fournisseur ou à l’offrant, leurs
employés, agents ou préposés, et au fournisseur ou à l’offrant acceptés identifiés dans le Système.

Le fournisseur ou l’offrant reconnaît et accepte qu'il n'aura aucun droit de réclamation contre le
Canada, le ministre, l'utilisateur désigné, leurs employés, agents ou préposés en ce qui a trait à la
divulgation des renseignements contenus dans le Système.

3. Fermeture des bureaux du gouvernement

Lorsque le personnel du fournisseur ou de l’offrant offre des services dans les locaux du
gouvernement conformément à une commande subséquente ou à un contrat établi avec un
utilisateur désigné et que ces locaux ne sont plus accessibles parce qu'on a évacué ou fermé les
bureaux du gouvernement, le fournisseur ou l’offrant sera payé pas plus d'une (1) semaine de
travail, aux taux réguliers applicables,



comme précisé dans la commande subséquente ou le contrat. Pour ce faire, le fournisseur ou
l’offrant doit soumettre en même temps que sa facture une attestation, contresignée par le
personnel affecté, précisant que :

• le fournisseur ou l’offrant n'a pas reçu tout autre paiement de tout autre client, y compris le
gouvernement, pendant la période de fermeture;
• le personnel affecté a été ou sera payé aux taux auxquels il avait droit lorsque les services
ont été fournis comme requis dans la commande subséquente ou le contrat.

Remarque : Il n'existe aucune garantie que les mêmes aides temporaires seront disponibles lorsque
les bureaux du gouvernement seront rouverts.

Section II : Renseignements à l'intention des utilisateurs désignés

1. Fractionnement des marchés

La politique du Conseil du Trésor (CT) sur les SAT interdit strictement le fractionnement des
marchés. Le fractionnement des marchés est la pratique de diviser inutilement un besoin regroupé
en plusieurs petits contrats (attributions) afin de se soustraire aux contrôles sur la durée des
attributions ou aux pouvoirs d'approbation des contrats.

2. Embauche obligatoire

Selon la politique du CT, l'embauche obligatoire est strictement interdite.

L'embauche obligatoire est la pratique selon laquelle des ministères ou des organismes fédéraux 
demandent aux entreprises de porter à l'effectif des personnes précisées, qui sont affectées à la 
fourniture de services de ces ministères ou organismes sous contrat.

Le Système en direct pour les SAT ne doit pas être utilisé par les ministères ou les organismes
fédéraux pour les ententes en matière de dotation d'employés occasionnels, nommés pour une
période déterminée ou indéterminée. Cela comprend la modification d'une commande subséquente
ou d'un contrat afin de contourner la disposition susmentionnée. Le Système en direct pour les SAT
doit être utilisé par les utilisateurs désignés uniquement pour établir des commandes subséquentes
ou des contrats pour des SAT au nom des ministères ou des organismes fédéraux.

3. Changement de contrat à la demande de la ressource d'aide temporaire

La ressource d'aide temporaire est un employé ou un sous-traitant du fournisseur ou de l’offrant.

Par conséquent, toutes tentatives par les ressources d'aide temporaire, les fournisseurs ou les
offrants visant à convaincre les responsables de l'aide temporaire de changer de fournisseur ou
d’offrant sont inappropriées et seront rejetées. De plus, ces tentatives seront portées à l'attention du
responsable de l'OC ou de l'AA.

Les utilisateurs désignés n'ont pas le droit de diriger une personne vers un fournisseur ou un offrant,
ou encore, de négocier ou d'imposer le taux de rémunération des ressources d'aide temporaire du
fournisseur ou de l’offrant.

4. Retenue salariale des ressources d'aide temporaire

Selon les modalités de chaque commande subséquente ou contrat résultant d'une OC ou d'un AA,
le fournisseur ou l’offrant assume l'entière responsabilité de tous les paiements et de toutes les
retenues relatives aux ressources d’aide temporaire, conformément à l'assurance-emploi, au régime 
d'indemnisation des accidentés du travail, à l'impôt sur le revenu, au Régime de pensions du
Canada ou à



d'autres programmes adoptés en vertu d'une loi du gouvernement, ainsi que toute autre déduction
requise en vertu des lois provinciales et fédérales applicables. Un ministère ou un organisme fédéral
n'assumera en aucun cas cette responsabilité.

5. Annulation d'une commande en vue d'en émettre une nouvelle

En aucun cas, les utilisateurs des ministères fédéraux ne peuvent annuler une commande et
émettre de nouveau la même commande afin d'obtenir des taux différents.

6. Ententes en matière de dotation

Des frais de transfert seront payables à l’offrant ou au fournisseur par le ministère d’un utilisateur
d’un ministère fédéral lorsque l’organisation à laquelle la ressource des SAT a été assignée pendant
la période de la commande subséquente ou du contrat embauche la ressource (sans concurrence)
sur une base temporaire ou pour une période déterminée ou indéterminée, avant la fin d’une
période de 20 semaines mesurée à partir du début des services de la commande subséquente à
l’offre à commande de SAT ou
du contrat découlant de l’arrangement en matière d’approvisionnement. Des frais sont également
exigibles si la ressource est embauchée pour travailler dans la même organisation sans égard à ses
nouvelles tâches. L’organisation est définie comme une organisation d’un ministère supervisée par
un directeur général ou l’équivalent. Lorsqu’il n’y a pas de DG ou de niveau équivalent, le prochain
échelon le plus élevé s’applique.

Nota :

Des frais de transfert ne seront pas payés après la période de 20 semaines suivant le début des services 
d’une commande subséquente ou d’un contrat.

Les frais de transfert ne s’appliquent pas dans les cas où le poste a été comblé par une ressource à l’aide 
d’un processus de dotation ouvert et concurrentiel.

Il faut tenir compte de ce qui suit pour calculer les frais de transfert qui doivent être versés à l'offrant ou au
fournisseur :

• Affectation de 18 semaines et plus jusqu'à un maximum de 20 semaine à partir du début des services :
des frais de transfert de 2 % fondés sur le traitement annualisé offert à la ressource d'aide temporaire.

• Affectation de 16 semaines et plus jusqu'à un maximum de 18 semaines à partir du début des services :
des frais de transfert de 4 % fondés sur le traitement annualisé offert à la ressource d'aide temporaire.

• Affectation de 14 semaines et plus jusqu'à un maximum de 16 semaines à partir du début des services:
des frais de transfert de 6 % fondés sur le traitement annualisé offert à la ressource d'aide temporaire.

• Affectation de 12 semaines et plus jusqu'à un maximum de 14 semaines à partir du début des services :
des frais de transfert de 8 % fondés sur le traitement annualisé offert à la ressource d'aide temporaire.

• Affectation de 10 semaines et plus jusqu'à un maximum de 12 semaines à partir du début des services :
des frais de transfert de 10 % fondés sur le traitement annualisé offert à la ressource d'aide temporaire.



• Affectation de 8 semaines et plus jusqu'à un maximum de 10 semaines à partir du début des services :
des frais de transfert de 12 % fondés sur le traitement annualisé offert à la ressource d'aide temporaire.

• Affectation de 6 semaines et plus jusqu'à un maximum de 8 semaines à partir du début des services :
des frais de transfert de 14 % fondés sur le traitement annualisé offert à la ressource d'aide temporaire.

• Affectation de 4 semaines et plus jusqu'à un maximum de 6 semaines à partir du début des services : des
frais de transfert de 16 % fondés sur le traitement annualisé offert à la ressource d'aide temporaire.

• Affectation de 2 semaines et plus jusqu'à un maximum de 4 semaines à partir du début des services : des
frais de transfert de 18 % fondés sur le traitement annualisé offert à la ressource d'aide temporaire.

• Affectation de 0 et plus jusqu'à un maximum de à 2 semaines à partir du début des services : des frais de
transfert de 20 % fondés sur le traitement annualisé offert à la ressource d'aide temporaire.

Aux fins de la présente clause, le salaire annualisé offert à la ressource de SAT correspond au salaire de 
départ annuel du poste offert par le ministère à la ressource de SAT, en vigueur au moment de l'offre. Cela
ne comprend pas les primes au rendement / incitatifs, les primes au bilinguisme, les augmentations de
salaire à la suite des conventions collectives ou toute autre augmentation possible.

Par exemple, une ressource de SAT à qui l'on offre un emploi temporaire, de durée déterminée ou de 
durées indéterminées, débutant au niveau 1 de PG 2, aurait un salaire annualisé de 50 502 $. Lorsque le 
poste est fondé sur un taux horaire, ce taux horaire serait annualisé, multiplié par 1 950 (7,5 heures par 
jour), et ensuite multiplié par le pourcentage des frais de transfert applicables (p. ex. 18,00 $ / heure x
1950 heures = 35 100 $, et si la ressource est embauchée au seuil des cinq semaines, 35 100 x 16 % = 5
616 de frais de transfert).

7. Présentation des candidats

Il s'agit de la pratique de réclamer les services d'aide temporaire d'une personne précise.

La " présentation de candidats " est une pratique acceptable uniquement selon la composante
relative aux OC et uniquement une fois que le fournisseur a été sélectionné conformément aux
étapes de sélection établies.

Par exemple, après avoir obtenu un résultat de recherche selon la composante relative aux OC du 
Système en direct pour les SAT, si le fournisseur avec les taux les plus bas a confirmé la
disponibilité d'au moins une ressource qui répond aux exigences de l'utilisateur ministériel (p. ex. :
aucun nom n'a été précisé par l'utilisateur ministériel) et que le fournisseur a été sélectionné
conformément aux étapes de sélection, l'utilisateur ministériel peut demander une ressource en
particulier. Si le fournisseur ne peut
offrir les services de la ressource demandée, cela ne permet pas à l'utilisateur ministériel d'avoir
recours à un autre fournisseur ou de ne pas y avoir recours du tout.

8. Changement de classification et de niveau de classification

Le fournisseur ou l’offrant ou leurs ressources n'ont pas le droit de surclasser les exigences d'une 
commande subséquente ou d'un contrat précis. Le fournisseur ou l’offrant doit fournir les services
d'une ressource qui répond aux exigences en matière de classification et de niveau de classification
demandées par l'utilisateur désigné.



Par exemple, si un utilisateur désigné demande un commis de niveau intermédiaire, le fournisseur
ou l’offrant ne peut pas offrir pas les services d'un commis de niveau supérieur. Si le fournisseur ou
l’offrant n'est pas en mesure de fournir les services de la ressource demandée par l'utilisateur
désigné, ce dernier devra envoyer une demande aux autres fournisseurs ou offrants, jusqu'à ce que
l'on trouve une ressource appropriée, qui satisfait à la classification et au niveau de classification
initialement demandés.

9. Relation employeur-employé

Les utilisateurs désignés doivent s'assurer que les commandes subséquentes ou les contrats
résultants d'une OC ou d'un AA ainsi que les actes des parties en cause durant l'exécution du
marché, n'entraîneront pas l'établissement d'une relation employeur-employé entre les ressources
d'aide temporaire et le Canada. En cas d'incertitude, le marché doit être signé à un niveau supérieur
à celui du fonctionnaire qui approuverait normalement la passation initiale du marché.
Pour déterminer s'il existe des relations employeur-employé, consultez le document de l'Agence du
revenu du Canada (ARC) intitulé " Employé ou travailleur indépendant? ", disponible à l'adresse
suivante :
http://www.cra-arc.gc.ca/F/pub/tg/rc4110/LISEZ-MOI.html et demandez un avis juridique.

Il revient en dernier lieu aux utilisateurs désignés de veiller à ce que les commandes subséquentes
ou les contrats ne créent pas de relations employeur-employé.

10. Classifications

La liste des classifications comprend des renseignements détaillés sur chaque classification. Les 
utilisateurs désignés doivent fournir des renseignements sur les tâches à réaliser. Cela permettra
aux conseillers du fournisseur ou de l’offrant de mettre en correspondance les exigences d'une
tâche ou d'un poste précis avec les compétences et l'expérience de ses employés d'aide
temporaire. Les différends dans ce domaine doivent être soumis au responsable de l'OC ou de l'AA
nommé ci-après.

11. Préavis

Malgré les deux (2) jours de préavis requis, les utilisateurs désignés devraient envoyer un préavis le
plus tôt possible; normalement un préavis d'au moins cinq (5) jours civils permettra d'examiner de
manière plus approfondie qui est la ressource temporaire la plus qualifiée pour le poste.

12. Curriculum vitae et entrevues

Pour les volets 1 à 3, les utilisateurs désignés n'ont pas à demander des curriculum vitae ou des 
entrevues; toutefois, si un utilisateur désigné réclame des entrevues pour ces classifications (dans
le cadre des volets 1 à 3) le fournisseur lui facturera quatre (4) heures au taux horaire du candidat
pour chaque entrevue. Les utilisateurs désignés doivent soumettre des documents de commandes 
subséquentes ou de contrats distincts pour ces entrevues. REMARQUE : On encourage la tenue 
d'entrevues téléphonique, puisque de cette manière, les quatre (4) heures facturables ne seront pas 
applicables. Afin de veiller à ce que les ressources choisies demeurent disponibles, veuillez
communiquer avec l'entreprise dès que votre décision est prise.

Pour les volets 4 et 5 (toutes les classifications dans le cadre des volets 4 et 5), les utilisateurs
désignés ont droit à une (1) entrevue pour un maximum de trois (3) candidats, sans frais, et peuvent
demander des curriculum vitae ou des exemples de travail.

13. Contrôle de la qualité

Tous les services doivent être réalisés à l'entière satisfaction de l'utilisateur désigné et sont
assujettis à son acceptation. Les utilisateurs désignés doivent fournir à TPSGC un rapport sur la



satisfaction de la clientèle, le cas échéant. Dans ce rapport, les utilisateurs désignés doivent fournir
des renseignements sur les fournisseurs et les offrants satisfaisants, qui fournissent des services
de grande qualité et sur les fournisseurs et les offrants non satisfaisants qui ne peuvent jamais
fournir de ressources et dont les ressources ne sont pas acceptables, y compris des cas où des
ressources ont été rejetées en raison d'un rendement médiocre.

De plus, les utilisateurs désignés doivent faire rapport des situations suivantes à TPSGC :

• si le fournisseur ou l’offrant ne peut pas, et ce, de manière répétée, fournir les services
d'une ressource qui répond aux exigences de classification demandées par l'utilisateur désigné;
• si les services fournis par le fournisseur ou l’offrant sont de piètre qualité ou encore s'il offre
des services d'aides temporaires non qualifiées;
• toute autre situation où les fournisseurs ou les offrants contreviennent aux modalités de
l'OC ou de l'AA.
Les utilisateurs désignés devraient immédiatement faire rapport de tous les cas d'inefficacité, 
d'absentéisme généralisé et d'incapacité à réaliser les tâches dans le cadre des SAT, au 
responsable de l'aide temporaire. Si l'enjeu ne peut pas être réglé par le responsable de l'aide 
temporaire et le fournisseur ou l’offrant, l'utilisateur désigné devra demander la collaboration du 
responsable de l'OC ou de l'AA. Cette demande fournira l'occasion au responsable de l'OC ou de 
l'AA d'entreprendre d'autres mesures correctives qui pourraient être requises, selon les 
circonstances.

14. Fête de la famille

La Fête de la famille est un jour férié (ou une fête légale) observé dans la province de l'Ontario le
troisième lundi de février. Il s'agit d'un jour férié provincial propre à l'Ontario, que le gouvernement
fédéral du Canada n'a pas adopté. Par conséquent, on rappelle à tous les utilisateurs des SAT qu'il
appartient au fournisseur de décider si leur ressource du SAT travaillera ou non pendant le jour de la
« Fête de la famille ».

Si une ressource de Services d'aide temporaire (SAT) se présente au travail cette journée, les 
fournisseurs de SAT seront payés selon le taux normal du contrat, puisque les offres à commandes
et les arrangements en matière d'approvisionnement relatifs aux SAT ne prévoient pas le paiement
de primes aux fournisseurs pour le travail accompli un jour férié. C'est pourquoi l'accord du
fournisseur est nécessaire avant que la ressource se présente au travail le " jour de la Famille ".

Si une ressource des SAT ne se présente pas au travail cette journée, les fournisseurs ne pourront 
facturer le ministère ou l'organisme fédéral pour cette journée étant donné qu'aucun service n'a été
fourni.

Les utilisateurs de services d'aide temporaire des ministères fédéraux doivent conclure un accord
avec les fournisseurs qu'ils factureront uniquement les taux contractuels réguliers s'ils acceptent
que leurs employés travaillent. Si le fournisseur précise que pour se présenter au travail les
utilisateurs doivent payer l'employé 1,5 fois son taux, les utilisateurs devraient refuser. Par
conséquent, l'employé ne travaillera pas.

15. Heures supplémentaires

Les heures supplémentaires doivent avoir fait l'objet d'une discussion entre l'utilisateur désigné et le 
fournisseur/offrant, et elles doivent avoir été approuvées au préalable. Lorsque du travail est
effectué en heures supplémentaires, l'entrepreneur est payé en fonction du taux indiqué par le
fournisseur à l'utilisateur du ministère fédéral. Les heures supplémentaires sont régies par les lois
provinciales et, par conséquent, elles sont calculées en fonction de l'endroit où les travaux sont
exécutés.



• Dans le cas de la province d'Ontario, les heures supplémentaires sont payables pour les heures
de travail dépassant quarante-quatre (44) heures par semaine.
• Dans le cas de la province de Québec, les heures supplémentaires sont payables pour les heures
de travail dépassant quarante (40) heures par semaine.

16. Curriculum vitae des ressource

Pour remédier aux situations de curriculum vitae falsifiés, en tout ou en partie, un processus
d'évaluation sera mis en œuvre en vue d'établir les procédures que TPSGC utilisera pour examiner
les problèmes liés à la présentation de renseignements falsifiés. À titre de mesure punitive, un
fournisseur sera automatiquement suspendu du Système en direct pour les SAT lorsqu'il sera
déterminé qu'il a présenté un curriculum vitae falsifié, en tout ou en partie.

17. Consentement écrit

Les fournisseurs devront soumettre, avec chaque réponse à une demande de disponibilité, une
copie de l'entente écrite de la ressource relativement à sa disponibilité pour toute la durée de la
commande subséquente proposée.

Les utilisateurs des ministères du gouvernement fédéral devront effectuer un suivi du nom de la 
ressource d'aide temporaire. Lorsqu'on découvre qu'une ressource d'aide temporaire offerte par 
l'entreprise ayant le droit de premier refus, qui avait donné son consentement écrit à être offerte par
cette entreprise pour un besoin particulier, fait savoir par la suite qu'elle n'est pas disponible pour
l'affectation en question, cette ressource ne sera pas considérée comme une proposition valable
faite par n'importe quel autre soumissionnaire.

18. Cotes de sécurité des ressources

En ce qui a trait aux cotes de sécurité des ressources, on rappelle aux fournisseurs que le
formulaire Consentement pour la divulgation de renseignements concernant le niveau d'enquête et
d'autorisation de sécurité ne doit pas être rempli par les fournisseurs ni ne doit être utilisé pour
restreindre la mobilité d'une ressource. Un processus d'évaluation sera mis en œuvre, en vue
d'établir les procédures que TPSGC utilisera pour examiner les défis liés aux renseignements
falsifiés.

Section III : Renseignements à l'intention des fournisseurs et des offrants

1. Code d'éthique et normes des fournisseurs et des offrants

Les fournisseurs et les offrants doivent adopter les meilleurs principes qui soient en matière
d'intégrité, de professionnalisme et de pratique équitable avec les utilisateurs désignés, les
candidats, les employés et tous les organismes de réglementation. Ils doivent respecter la
confidentialité des dossiers conformément aux lois et aux saines pratiques de gestion.

Les fournisseurs et les offrants doivent assurer le leadership quant au respect de l'esprit et de la
lettre de tous les droits de la personne, droits du travail et règlements sur l'emploi qui s'appliquent.
Ils doivent traiter tous les candidats et les employés sans préjudice, et ils n'accepteront aucune
commande d'un client qui serait discriminatoire.

Les fournisseurs et les offrants doivent prendre toutes les mesures raisonnables afin d'offrir aux 
utilisateurs désignés des renseignements exacts sur les qualités et l'expérience de chacun des
candidats. Ils présenteront les candidats ayant autorisé par écrit la diffusion de leur demande
d'emploi.



Les fournisseurs et les offrants doivent offrir aux candidats et aux employés les renseignements
complets et exacts transmis par le client quant aux modalités d'emploi, aux descriptions de travail et
aux conditions de travail.

Les fournisseurs et les offrants ne doivent ni recruter ni encourager un de leurs candidats à quitter
son poste chez leurs clients, et ils ne doivent ni inciter ni forcer une personne à démissionner avant
la fin de son affectation temporaire. Les fournisseurs et les offrants ne doivent pas restreindre le
droit d'un candidat ou d'un employé d'accepter l'emploi de son choix.

Les fournisseurs et les offrants doivent respecter les normes d'intégrité les plus élevées dans toutes
les publicités, communications et appels d'offres.

Les fournisseurs et les offrants doivent veiller à ce que les utilisateurs désignés, candidats et
employés soient conscients de leur devoir de respecter le présent code d'éthique et normes ainsi
que les politiques et les lignes directrices connexes.

2. Services

Les fournisseurs et les offrants doivent effectuer la prestation de services conformément aux
modalités de l'OC ou de l'AA (aucune autre condition n'est applicable).

À la suite d'une commande subséquente ou d'une demande de proposition, le fournisseur ou
l’offrant :

i. examinera l'inventaire de ressources d'aide temporaires dans le domaine précisé afin 
identifier toutes les ressources possédant les compétences de base (y compris l'évaluation des
habiletés);
ii. examinera l'expérience et le rendement passé des ressources d'aide temporaire et les 
mettra en correspondance avec la description de tâche fournie par l'utilisateur désigné;
iii. communiquer avec la ressource d'aide temporaire proposée afin de vérifier son intérêt à
accepter l'affectation et obtenir son consentement avant de soumettre son nom en réponse à une
demande de disponibilité ou à une demande de services par l'entremise du Système en direct pour
les SAT;
iv. proposera un taux horaire qui correspondra au taux de l'examen du produit de travail (EPT)
de la classification et du niveau d'expertise, dans le cas d'une commande subséquente à une OC.

Si une ressource d'aide temporaire est jugée non appropriée pour les tâches, et que le Canada en a
avisé le fournisseur ou l’offrant dans les quatre (4) heures suivant le commencement de la
prestation de services, le Canada ne sera pas responsable du paiement au fournisseur ou à l’offrant
pour cette période.

Si le fournisseur ou l’offrant fournit des services médiocres ou des ressources d'aide temporaire non 
qualifiées, les utilisateurs désignés communiqueront avec le responsable de l'OC ou de l'AA pour lui 
donner des détails et le fournisseur ou l’offrant en sera avisé. Trois (3) plaintes distinctes peuvent 
entraîner le retrait du fournisseur ou de l’offrant du Système en direct pour les SAT.

3. Système d'information sur les matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT)

Les fournisseurs ou les offrants du volet 3 sont responsables de la formation SIMDUT et de
l'équipement de protection de base, comme des chaussures à embout d'acier et des casques de
sécurité, comme précisé dans les classifications applicables. Toutes les exigences en matière de
formation et d'équipement protecteur sur le lieu de travail incombent au client. Les fournisseurs et
les offrants du volet
3 doivent consulter chaque description de classification afin d'obtenir la liste complète des
exigences.



4. Temps travaillé

Le fournisseur ou l’offrant sera uniquement rémunéré pour le temps réellement travaillé ayant été 
préapprouvé par l'utilisateur désigné.

Voir ci-dessous la nature des renseignements requis sur les feuilles de temps :

• Commencement et fin de la semaine :
• De/à :
• Classification et niveau :
• Fournisseur des SAT :
• Nom de la ressource des SAT :
• Numéro de la commande subséquente ou du contrat :
• Taux horaire :
• Temps supplémentaire (préapprouvé) :
• Taux journalier régulier + temps supplémentaire =
• Total hebdomadaire :
• dim.
• sam.
• ven.
• jeudi.
• mer.
• mar.
• lun.

Signature de la ressource des SAT : Représentant du client :
Date :

Le paiement sera effectué pour les heures réellement travaillées conformément à la Base de
paiement de la commande subséquente ou du contrat. Le Canada n'acceptera aucun supplément
encouru pour les congés fériés, annuels ou de maladie par le fournisseur ou l’offrant en vue de
satisfaire aux modalités de la commande subséquente ou du contrat.

L'utilisateur désigné devra valider les heures réellement travaillées par la ressource d'aide
temporaire en signant la feuille de temps. Les communications électroniques seront acceptables,
lorsqu'autorisées par les ministères.

Les ressources des SAT doivent soumettre leurs feuilles de temps signées à leurs employeurs, soit
le fournisseur ou l’offrant.

5. Conformité

Le fournisseur ou l’offrant doit absolument communiquer avec TPSGC dans les quinze (15) jours
lorsqu'un changement risque d'avoir des répercussions sur sa conformité aux modalités de l'OC ou
de l'AA. S'il ne le fait pas, l'OC pourrait être mise de côté et l'AA annulé.

6. Processus de rétablissement

La présente section, intitulée « Processus de rétablissement », concerne les mesures présentées
dans le document " Protocole et normes du Système en direct pour les services d'aide temporaire
applicables aux ministères utilisateurs et aux fournisseurs ". Par exemple, l'article 2 traite des
services fournis par un détenteur d'OC ou d'AA et des mesures que pourraient entraîner un service



médiocre. L'article 6 fournit de plus amples renseignements sur les mesures pouvant être
entreprises par TPSGC et l'approche à suivre pour mettre de côté une OC ou annuler un AA.

Les OC seront mises de côté, les AA annulés et les commandes subséquentes ou les contrats
résiliés pour défaut si le fournisseur ou l’offrant ne corrige pas toute lacune à la satisfaction de
TPSGC dans la période accordée de trois (3) mois. TPSGC prendra les mesures suivantes :

i. un préavis sera envoyé au fournisseur ou à l’offrant précisant les lacunes et accordant au
moins trois (3) mois pour corriger la situation. À la discrétion du responsable de l'OC ou de l'AA, une
période plus longue peut être accordée, selon la gravité des lacunes.
ii. après cette période, si la situation n'a pas été corrigée à la satisfaction du responsable de
l'OC ou de l'AA, l'OC sera mise de coté et l'AA annulé. Le responsable de l'OC ou de l'AA avisera
les utilisateurs désignés de ne plus passer de commande ou d'attribuer des contrats au fournisseur
ou au détenteur d'OC jusqu'à nouvel ordre.
iii. tout dépendant de la mesure dans laquelle les critères n'ont pas été satisfaits, TPSGC peut
demander, à sa discrétion, une liste détaillée de toutes les commandes subséquentes ou contrats
en vigueur portant le nom de l'utilisateur désigné, le nom de la personne-ressource et le numéro de
téléphone. Selon le cas, l'autorité contractante peut résilier toute commande subséquente ou tout
contrat, si justifié.
iv. lorsqu'une OC est mise de côté ou un AA est annulé, après un (1) an et sur preuve écrite
que le fournisseur ou le détenteur d'OC a corrigé le problème, TPSGC peut réexaminer la situation
(y compris effectuer une inspection des installations) afin que le fournisseur ou le détenteur d'OC
puisse soumettre de nouveau une offre technique, si la période de l'OC ou de l'AA n'a pas pris fin
(date, mois et année).

7. Bureau d'affaires

L'offrant ou le fournisseur doit occuper et maintenir, au moment où il présente son offre et pendant
la période de l'OC ou de l'AA visant des SAT, un bureau d'affaires entièrement opérationnel, ouvert
aux heures normales d'affaires (7,5 heures par jour, du lundi au vendredi). Il doit y employer au
moins deux (2) points de contact principaux à temps plein, dont une personne pouvant offrir les
services dans les deux langues officielles, qui seront uniquement affectées à la fourniture des SAT
aux utilisateurs désignés dans les quatre (4) heures suivant une demande d'un utilisateur
ministériel. L'offrant ou le fournisseur doit fournir l'adresse de son bureau d'affaires ainsi que le nom 
de ses deux points de contact principaux. De plus, il doit préciser laquelle de ces personnes peut
offrir les services dans les deux langues officielles.

8. Consentement écrit

Les fournisseurs devront soumettre, avec chaque réponse à une demande de disponibilité, une
copie de l'entente écrite de la ressource relativement à sa disponibilité pour toute la durée de la
commande subséquente proposée.

Les utilisateurs des ministères du gouvernement fédéral devront effectuer un suivi du nom de la 
ressource d'aide temporaire. Lorsqu'on découvre qu'une ressource d'aide temporaire offerte par 
l'entreprise ayant le droit de premier refus, qui avait donné son consentement écrit à être offerte par
cette entreprise pour un besoin particulier, fait savoir par la suite qu'elle n'est pas disponible pour
l'affectation en question, cette ressource ne sera pas considérée comme une proposition valable
faite par n'importe quel autre soumissionnaire.

9. Cotes de sécurité des ressources

En ce qui a trait aux cotes de sécurité des ressources, on rappelle aux fournisseurs que le
formulaire Consentement pour la divulgation de renseignements concernant le niveau d'enquête et
d'autorisation de sécurité ne doit pas être rempli par les fournisseurs ni ne doit être utilisé pour
restreindre la mobilité d'une ressource. Un processus d'évaluation sera mis en œuvre, en vue
d'établir les procédures que TPSGC utilisera pour examiner les défis liés aux renseignements
falsifiés.



10. Curriculum vitae des ressource

Pour remédier aux situations de curriculum vitae falsifiés, en tout ou en partie, un processus
d'évaluation sera mis en œuvre en vue d'établir les procédures que TPSGC utilisera pour examiner
les problèmes liés à la présentation de renseignements falsifiés. À titre de mesure punitive, un
fournisseur sera automatiquement suspendu du Système en direct pour les SAT lorsqu'il sera
déterminé qu'il a présenté un curriculum vitae falsifié, en tout ou en partie.

Le protocole et les normes pour les SAT applicables aux utilisateurs désignés et aux fournisseurs
peuvent être mis à jour occasionnellement. Les modifications seront affichées sur le site Web des
SAT.



Annexe “E”

Normes relatives aux examens pour la classification du volet de soutien de bureau (volet 1)

1.   Nature des examens

L’existence des qualités requises chez les employés à la classification du soutien de bureau doit
être établie au moyen d’épreuves uniformes spécialement conçues à cet effet. Chaque offrant
doit pouvoir recourir à au moins quatre types distincts d’épreuves pour la sélection et le
classement de ses ressources. Les examens de la fonction publique seront acceptés lorsqu’ils
conviennent et sont conformes aux exigences de l’utilisateur désigné.

1.1 Les examens de saisie au clavier

Les examens de saisie au clavier doivent être disponibles séparément en anglais et en français,
afin d’évaluer les éléments suivants :

a) la compétence voulue pour le saisie du clavier en anglais ou en français, ou en anglais et
en français, à la vitesse minimum de 40 mots à la minute avec, au plus, 5 % d’erreur; ou

b) la compétence voulue pour le saisie de clavier en anglais ou en français, ou en anglais et
en français, à la vitesse minimum de 25 mots à la minute avec, au plus, 3 % d’erreurs.

1.2 Les examens d’orthographe, de grammaire et de ponctuation

Une bonne connaissance des règles fondamentales de l’orthographe, de la grammaire et de la 
ponctuation est normalement exigée.

1.3 Les examens d’habiletés cléricales

Ces examens, généralement subis dans la première langue officielle seulement, doivent servir à
apprécier les habiletés manifestes reliées à la bonne exécution du travail de bureau. Bien que le 
nombre et la désignation des habiletés mesurées puissent varier d’un examen à un autre, on
devrait normalement y retrouver une série de sous-tests destinés à évaluer :

a. l’habileté à classer;
b.   l’habileté à coder;
c. l’habileté à vérifier;
d.   l’habileté arithmétique.

1.4 Logiciels largement répandus

L’offrant doit effectuer des tests de maîtrise des logiciels largement répandus, tels que Work,
Excel et PowerPoint, selon les aptitudes du candidat et la classification souhaitée.

2.  Élaboration des examens

Lorsque les offrants élaborent leurs propres examens, soit avec un personnel formé ou
détenant de l’expérience dans l’élaboration d’examens soit avec l’aide d’experts-conseils, ces



examens doivent respecter les normes décrites dans la présente. Il existe également un certain
nombre de tests commerciaux qui répondent aux normes minimales décrites ci-dessous.

3.   Administration des examens

L’offrant doit s’assurer que les personnes chargées d’administrer ces divers types d’examen
bénéficient d’une formation et d’une expérience adéquates. La tâche de faire subir un examen à
une personne ou à un volet de personne ne s’improvise pas; elle exige une connaissance
approfondie de l’examen lui-même et de ses conditions d’administration.

L’offrant doit s’assurer que la personne désignée pour administrer ces examens est
parfaitement familiarisée avec les directives orales et écrites à communiquer aux candidats.
L’offrant doit s’assurer que la personne désignée vérifie que l’équipement est en bon état de
fonctionnement et faire en sorte que les conditions d’examen générales n’entravent pas les
efforts des candidats (p. ex. Assurer un éclairage adéquat, un espace de travail suffisant, un
environnement silencieux et répondre à tout besoin particulier qu’un candidat pourrait avoir).

3.1 Limites de temps

L’offrant doit s’assurer que les limites de temps établies (si applicable) pour chaque examen ou
partie d’examen sont rigoureusement respectées.

Il est fortement recommandé que la personne désignée pour administrer ces examens contrôle
le temps maximum alloué à chacune des parties du test d’habiletés.

3.2 Correction des examens

L’offrant doit s’assurer que les examens de compétences sont corrigés selon des règles
précises et des procédés uniformes, contenus dans un guide ou un manuel rédigé aussi
clairement que possible.

L’offrant doit s’assurer que les personnes chargées de la correction de ces examens bénéficient 
d’une formation et d’une expérience suffisantes; elles doivent être parfaitement familiarisées
avec les méthodes de correction fournies dans ce guide ou manuel.

La somme des scores pour chacune des compétences doit être calculée dans chaque section
de l’examen et/ou pour l’ensemble de l’examen.

3.3 Sécurité du matériel d’examen

Tout le matériel d’examen qui pourrait contenir des réponses, des examens et des manuels doit 
être entreposé en lieu sûr. Seules les personnes responsables de l’administration et/ou de la 
correction des examens devraient avoir accès au matériel d’examen.

4.   Normes relatives aux examens

4.1 Les examens de saisie au clavier

a) Deux versions équivalentes doivent être disponibles dans chaque langue officielle pour 
évaluer les compétences énumérées à la section 1, soit deux formules parallèles de l’examen
de saisie au clavier français et deux formules parallèles de l’examen de saisie au clavier anglais.
b) L’équivalence des deux formules d’examen sera déterminée par l’évaluation des deux 
aspects suivants :

• l’intensité moyenne des frappes



• l’intensité moyenne des syllabes

c) Chaque formule équivalente doit comprendre :

• une page de directives générales, séparée du texte;
• un texte d’environ 150 mots servant à l’exercice de réchauffement (3 à 5 minutes);
• un premier texte d’environ 1 350 à 1 550 frappes, entièrement narratif (ne contenant ni 
chiffres ni symboles) assorti d’un délai d’exécution de cinq (5) minutes;
• un deuxième texte d’environ 1 350 à 1 550 frappes, exclusivement narratif, d’une durée de
cinq (5) minutes.

d) A l’intérieur de chaque texte, le nombre moyen de frappes par mot du dictionnaire doit 
varier entre 5,90 et 6,10. On peut calculer l’indice moyen d’intensité des frappes en divisant le
nombre total de frappes nécessaires pour le texte entier par le nombre total de mots.

e) L’intensité syllabique moyenne de chaque texte doit varier entre 1,45 et 1,55. On peut 
calculer l’indice moyen d’intensité des syllabes en divisant le nombre total de syllabes par le
nombre total de mots.

f) À la fin de l’examen de dactylographie, les candidats seront appelé à désigner, parmi les 
deux textes dactylographiés, celui qu’ils désirent voir corriger. Seul le texte désigné sera
corrigé.

g) La correction devra tenir compte des deux critères suivants :

• la vitesse, établie en nombre de mots tapés à la minute, est obtenue en divisant le nombre
total de frappes par le chiffre 25;
• la précision, établie en un pourcentage d’erreurs, est obtenue en divisant le nombre total 
d’erreurs par le nombre total de mots dactylographiés.

h) La note de passage requise à l’examen de dactylographie est :
• un minimum de 40 mots à la minute, avec au plus 5 % d’erreurs; ou
• un minimum de 25 mots à la minute, avec au plus 3 % d’erreurs.

i) Pour être proprement qualifié, chaque candidat doit satisfaire à la fois au critère de vitesse et 
au critère de précision. Un échec à l’un ou l’autre de ces deux critères entraînera un échec 
global à l’examen.

j) En cas d’échec, le candidat peut passer à nouveau l’examen dans un délai raisonnable.
Toutefois, dans un tel cas, il faudra utiliser une formule différente et s’assurer que l’examen se
déroule dans les mêmes conditions que celles imposées lors de l’évaluation précédente.

4.2 Les examens d’orthographe, de grammaire et de ponctuation

a) Un examen d’orthographe, de grammaire et de ponctuation doit être disponible dans
chaque langue officielle pour évaluer les connaissances, soit un examen d’orthographe, de
grammaire et de ponctuation en français et un examen d’orthographe, de grammaire et de 
ponctuation en anglais.

b) Cet examen doit pouvoir fournir une mesure fiable des règles fondamentales de
l’orthographe, de la grammaire et de la ponctuation, soit une connaissance suffisante qui 
correspond à une dixième année d’études en Ontario (secondaire IV au Québec).



c) L’examen et le matériel connexe (p.ex., feuille de réponses, guide d’administration et
manuel technique) doivent être accompagnés de données normatives appropriées basées sur
une ou plusieurs volets de référence proprement identifiés. Parmi ceux-ci,   mentionnons les 

normes obtenues à partir de populations étudiantes de 10e année en Ontario (secondaire IV au
Québec), de candidats ou de titulaires à des postes de nature cléricale.

d) La note de passage à cet examen doit être établie à partir de données satisfaisantes des 
volets de référence. Lorsque ces données sont exprimées en rangs percentiles, il est

recommandé d’adopter une note de passage correspondant au 40e percentile.

e) En cas d’échec, le candidat peut passer à nouveau l’examen dans un délai raisonnable.
f) Les résultats bruts à cet examen (soit le nombre de bonnes réponses obtenues à
chacune des parties et à l’ensemble de l’examen) de même que certaines données de base
concernant le candidat doivent être classés de façon systématique et conservés.

4.3 Examens d’habiletés cléricales

a) Un examen d’habiletés cléricales doit être disponible dans chaque langue officielle pour 
évaluer les qualités énumérées.

b) Cet examen doit pouvoir fournir une mesure fidèle et valide des habiletés de base jugées 
nécessaires à la bonne exécution du travail de bureau :

• vitesse et précision dans les activités de classement, de codage et de vérification de matériel
numérique ou alphabétique; et
• habiletés arithmétiques.

c) L’examen et le matériel connexe (p.ex., feuille de réponses, guide d’administration et
manuel technique) doivent être accompagnés de données normatives appropriées basées sur
une ou plusieurs volets de référence identifiés. Parmi ceux-ci, mentionnons les étudiants et les 
titulaires d’emplois de nature cléricale.

d) La note de passage à cet examen doit être établie à partir de données normatives 
disponibles. Lorsque ces données normatives sont exprimées en rangs percentiles,
séparément pour les sujets du sexe féminin et ceux du sexe masculin, il est recommandé

d’adopter une note de passage correspondant au 40e rang percentile de chaque volet normatif.

e) En cas d’échec, le candidat peut passer à nouveau l’examen dans un délai raisonnable.

f) Les résultats bruts à cet examen (soit le nombre de bonnes réponses obtenues à chacune 
des parties et à l’ensemble de l’examen), de même que certaines données doivent être classés
de façon systématique et conservés.



Annexe “F”

Exigences en matière d’assurance

1 Assurance de responsabilité civile commerciale

1.1 L'offrant doit souscrire et maintenir pendant toute la durée de l'offre à commandes et
des commandes subséquentes, une police d'assurance responsabilité civile commerciale d'un 
montant équivalant à celui habituellement fixé pour une commande subséquente de cette
nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000 $ par
accident ou par incident et suivant le total annuel.

1.2 La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments
suivants pour chaque commande subséquente résultant de l'offre à commandes :

(a) Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en ce
qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution de la commande
subséquente par l'offrant. L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada,
représenté par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

(b) Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités de
l'offrant.

(c) Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et dommages
matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou distribués par
l'offrant, ou découlant des activités complétées par l'offrant.

(d) Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie privée,
la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération et la
diffamation.

(e) Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de responsabilité,
la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la couverture prévue.
De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière et dans la même
mesure que si une police distincte avait été émise à chacun d'eux.

(f) Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi
explicite à la commande subséquente, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les
dispositions contractuelles.

(g) Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés additionnels.

(h) Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par la
Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail
(CSPAAT) ou par un programme semblable).

(i) Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités complétées :
Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui seraient autrement
exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle ou de responsabilité
faisant partie d'une police d'assurance type.

(j) Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner au responsable de l'offre à commandes et à
l'autorité contractante un avis écrit de trente (30) jours en cas d'annulation de la police

(k) S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une 
période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation de la commande
subséquente.



(l) Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'offrant : Couvre les dommages découlant
des activités d'un sous-traitant que l'offrant est juridiquement responsable de payer.

(m) Assurance automobile des non-propriétaires : Couvre les poursuites contre l'offrant du fait de
l'utilisation de véhicules de location ou n'appartenant pas à l'offrant.

(n) Droits de poursuite : Conformément é l'alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la Justice, L.R.C.
1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que, 
indépendamment de la présente clause, l'assureur a le droit d'intervenir en poursuite ou en
défense au nom du Canada à titre d'assuré additionnel désigné en vertu de la police
d'assurance, l'assureur doit communiquer promptement avec le Procureur général du Canada,
par lettre recommandée ou par service de messagerie, avec accusé de réception, pour
s'entendre sur les stratégies juridiques.

Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante : Directeur
Direction du droit des affaires
Bureau régional du Québec (Ottawa) Ministère de la Justice
284, rue Wellington, pièce SAT-6042
Ottawa (Ontario) K1A 0H8

Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante : Avocat général principal
Section du contentieux des affaires civiles
Ministère de la Justice
234, rue Wellington, Tour de l'Est
Ottawa (Ontario) K1A 0H8

Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information. Le Canada se
réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le Canada. Le Canada
assumera tous les frais liés à cette codéfense. Si le Canada décide de participer à sa défense en cas
de poursuite intentée contre lui et qu'il n'est pas d'accord avec un règlement proposé et accepté par
l'assureur de l'offrant et les plaignants qui aurait pour effet de donner lieu à un règlement ou au rejet
de l'action intentée contre le Canada, ce dernier sera responsable envers l'assureur de l'offrant
pour toute différence entre le montant du règlement proposé et la somme adjugée ou payée en fin de 
compte (coûts et intérêts compris ou en sus) au nom du Canada.

2. Assurance responsabilité contre les erreurs et les omissions

Ce qui suit s'applique aux offrants pré-qualifiés dans les volets 4 et 5.

2.1 L'offrant doit souscrire et maintenir pendant toute la durée de la commande subséquente,
une assurance responsabilité contre les erreurs et les omissions (également appelée
assurance responsabilité civile professionnelle) d'un montant équivalant à celui habituellement
fixé pour une commande subséquente de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité
ne doit en aucun cas être inférieure à 1 000 000 $ par sinistre et suivant le total annuel, y
compris les frais de défense.

2.2 Pour chaque commande subséquente découlant de l'offre à commandes pour les services des 
volets 4 et 5, la politique relative à la responsabilité contre les erreurs et les omissions doit 
comprendre les éléments suivants :

a) S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une 
période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation de la commande
subséquente.

b) Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner au responsable de l'offre à commandes et à
l'autorité contractante un avis écrit de trente (30) jours en cas d'annulation de la police.



Annexe “G” Rapport d’utilisation trimestriel

Consulter le site Web suivant pour accéder à l’information concernant le rapport d’utilisation 
trimestriel :

Http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/spc-cps/ocannexd-soannexd-fra.html.

Ce document peut être modifié de temps en temps.



Annexe “H” Formulaire des SAT une demande de disponibilité des ressources des SAT pour une 
commande subséquente

Le modèle de demande de disponibilité est affiché sur le site Web des SAT à :

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/sat-ths/fournisseurs-suppliers/offcmm-stdoff-fra.html

Ce document sera mis à jour de temps à autre sur le site Web des SAT.



Annex "C"

Generic Security Requirements Check Lists (SRCLs)



1+1 Government
of canada

Gouvernemerit
. duC~ada.

Contracl Number I Numero du contral

E60ZN-110oo2/501

Securlly Classification I Classification de securlte
UNCLASSIFIED

. SECURITY REQUIREMENTS CHECK LIST (SRCL)
LISTE DE VERIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES A LA SECURITE LVERS.. . . ...I. .

• OrigInating Governmenl Departmenl or OrganizaUon I Public Works and Gov..mment SeMces 2. Branch or Dlrectorale I Dlrecllon generale ou Direction
Mlnlst6ro ou organlsme goul/omemental d'origine Canada PSBDfAcqulsltlons

• a) Subcontract Number I Numero du contral de sous-tralfance 3. b) Name and Address of Subconlractor I Nom ef adresse du sous-traltant

• BOOf Description of Work I Brtlve desctlpllon du travall

A Requesllcr Slanding Offer to prOYisionTemporary Help Ser.1ces (THS) lor Iii" NaHonalcapital Ar"a (NeAl.

Yes
Oul

No I{IYes
Non L!.J Oul

5. a) Wililhe supplier require access 10 Controlled Goods?
le fournlsseur aura-t-B aecas a des marchandlses contr3lees?

5. b) Will the supplier require access to unclassified mllltary technical dala subject to the provIsIons of the Technical Dala COnlrol
Regulations?
le fournlsseur aura-loB aecas a des donnees technIques milltaires non dasslfiBes qui sont assuJellies aux dispositions du Reglement
sur Ie conlr61e des donrlllos lechnl ues?

• Indicate the type of access required Ilndlquer Ie type d'acces requls

6. a) Will the supplier and Its employees require access to PROTECTED andfor CLASSIFIED Information or assets?
le foumlsseur alnsl que les employes auront-lis acclls a des renselgnements ou a des biens PROTEGES eVou CLASSIFIES?
(Specify the level of access using the chart In Question 7. c)
Prlldser Ie nlvecu d'acces en utHlsanf Ie tableau uJ se trouvo a la uesllon 7. c

. b) Willihe supplier and Its employees (e.g. creanOfS, maintenance personnel) requIre access to restricted access areas? No access to I No DYes
PROTECTED andfor CLASSIFIED informallon or assels Is permitted. Non Oul
La foumlsseur et ses employes (p. ex. nelloyeurs. personnel d'entrellen) auront-ils accas il des zones d'acces reslrelnles? l'acces
li des rense nemenls au a des biens PROTEGES eVou CLASSIFIES n'est as autorlse,

• c) Is this a commercial courier or delivery requirement with no overnight storage? f7l No
S'agll-ll d'un contml de messagerle ou de Ilvralson commerclale sans enlreposage de nult? ~ Non

• a Indicate the e of informal1on that the su tier will be re ulred 10access lInd uer Ie I e d'informallon au uelle foumlsseur devra avolr accas

Restricted to: I limllB a : D

Specify counlry(les): / Preclser Ie(s) pays:

Foreign I Etranger

Restrlcled to: / Limite il : D
Specify country(ies): I Preclser 18(5) pays:

No release restrictions D
Aucune reslrictlon relallvo .
a la diffusion

D

NATO/OTAN

Not releasable
A ne pas diffuser

. b Release reslrictlons J Restrictions relallves a la diffusion

No release restrictions r7l All NATO countries
Aucune reslrlcllon relallva L.,{j Tous les pays de I'OTAN
li la diffusion

D
Restricted 10: I Limite a : D

Specify counlry(les): I Predser le(s) pays:

PROTECTED A

PROTEGE A

PROTECTED B

PROTEGEB

PROTECtED C

PROTEGEC

CONFIDENTIAL

CONFIDENTIEl

SECRET

SECRET

TOP SECRET

TRESSECRET

TOP SECRET (SIGINT)

TRES SECRET SIGINT

NATO UNCLASSIFIED

NATO NON CLASSIFIE

NATO RESTRICTED

NATO DIFFUSION RESTREINTE

NATO CONFIDENTIAL

NATO CONFIDENTJEl

NATO SECRET

NATO SECRET

COSMIC TOP SECRET

COSMIC TRES SECRET

PROTECTED A

PROTEGEA .

PROTECTEDB

PROTEGE B

PROTECTEDC

PROTEGEC

CONFIDENTIAL

CONFIDENTIEl

SECRET

SECRET

TOP SECRET

TREsSECRET

TOP SECRET (SIGIND

TREs SECRET SIGiND

TBSlSCT 350-103(2004/12) Security Classlflcatlon f Classification de s6cur1ta

UNCLASSIFIED. C dl+1ana a



.+. Government
ofOanada"

Gouverrlement
du"Ocinada

COntract Number I Numllro du contrat

E60ZN-110002JS01
SeClJrlty Classificallon I Classification de securitil

UNClASSIFIED

ART A (continued) I PARTIE A (sui/a)
. Will the supplier require access to PROTECTED andlor CLASSIFIED COMSEC InformallDn or assets?

Le fOlJrnlsseur aura.I-Il accas ~ des rcnselgnemenls ou II des biens COMSEC deslgnes PROTEGES eUou CLASSIFIES?
If Yes, Indicate the level of senslllvlty:
Dans I'affirmatlve Indl uer Ie niveau de senslbililll :

. Will the supplier require access to extremely sensitive INFOSEC Informallon or assets?
Le foumlsseur aura-t-II acros II des renselgnements ou ~ des bIens INFOSEC de nalure eX1rilmement dllllcate?

Short TllIe(s) of malarialfTllre(s) abrege(s) du matllrlel :
Document Number I Numero du document;

ART B - PERSONNEL SUPPLIER I PARTIE B - PERSONNEL (FOURNISSEUR)
10. a) Personnel security screenIng level required I Niveau de conlr/ile de la securlte du personnel raquls

~NO DYes
L!.J Non Oul

r71 No DYesL6 Non Oui

[{]

D
D

RELIABILITY STATUS
COTE DE FIABILITE

TOP SECRET- SIGINT
TRES SECRET - SIGINT

SITE ACCESS
ACCES AUX EMPLACEMENTS

Speclal comments:
Commentalres spllclaux :

D
D

CONFIDENTIAL
CONFIDENTIEL

NATO CONFIDENTIAL
NATO CONFIDENTIEL

D SECRET
SECRET

DNATOSECRET
NATO SECRET

D
D

TOP SECRET
TREsSECRET

COSMIC TOP SECRET
COSMIC TRES SECRET

NOTE: If multiple levels of screening are Identified, a Security Classlflcation Guide must be provided.
REMARQUE : SI lusfeurs niveaux de controle de SBCUritesont re uls un ulde de classlficallon da Ie sBcurlI~ dolt i!lre foum!.

10. b) May unscreened personnel be used for portions 01tho work? f7l No DYes
Du personnel sans autorisation sllcurilalre paul-II se voIr confier des parties du travail? l..!..J Ncn Oul

IIYes, win unscreened parsonnel be escorted? f7l No DYes
Dans I'affirmative, Ie personnel en question sera-t-il escort~? l..!..J Non Oul

~liIiBe~!!I!!l'~.~'mJrrm!lmmmmli!im!l3l1i!iIlil'!'Ii~EI~'ril'~.mmml!C[!.rm-:mImra!E~••••••••••••••••••
INFORMATION I ASSETS I RENSEIGNEMENTS I BIENS

11. a) Will the supplier be required to receive and store PROTECTED and/or CLASSIFIED Inlormallon or assels on lis slle or
premises?
Le fournlsseur sera-t-i1tenu de recevolr et d'entreposer sur place des renselgnements au des biens PROTEGES eUou
CLASSIFIES?

11. b) Will the supplier be required to safeguard COMSEC Information or assets?
Le foumlsseur sera-t-II tenu da protllgar des renselgnemenls ou des biens COMSEC?

PRODUCTION

11.0) WIll the production (manufacture, aOOlorrepair and/or modlncaUon) of PROTECTED andlor ClASSiFIED material or equipment
occur at the supplier's site or premises?
Les Installations du foumlsseur ssrvlront-elles 0 la producllon (fabrication eUou reparation sf/ou modification) de matllriel PROTEG~
ef/ou CLASSIFIE?

INFORMATION TECHNOLOGY (IT) MEDIA I SUPPORT RELATIF LA TECHNOLOGIE DE L'INFORMATION (TI)

11.d) Willihe supplier be required to use Its IT systems (0 electron/cally process, produce or store PROTECTED and/or ClASSIFiED
Information or data?
Le foumlsseur sera-t-Illenu d'ulllfser ses propres systames lnrormellques pour trailer, produlre ou stocker electronlquement des
renselgnements 0lJdes donnees PROTEGES ef/ou CLA~SJFIES?

11. e) INilithere be an electronic link between the supplier's IT systems and the govemment department or agency?
OIsposera-t-on d'un lien electronlque entre Ie systeme lnfonnaUque du fournlsseur at celul du min/store ou de I'agance
gouvememenlale?

~NO DYes
L.!.J Non Oul

f7l No DYes
L.!..J Non Cui

f7l No DYes
L.!..J Non Cui

~ No DYes
I..!-J Non Oui

TBSISer 350-1 03{2004112) Security Classiflcallon I Classification de securltlt

UNCLASSIAED Canada



1+1 Goverilnient . GOuvernement
of Oanada . OU oanada

Contract Number I Numero du contrat

E60ZN-110002/501

Securlly ClasslfiCWCl.~~~~~tcaUon de s~curil(j

ART C • (continued) IPARTIE C. (suite)
For users complellng the form manually use Ihe summary chart below to Indicate Ihe category(les) and level(s) of safeguarding required atlhe supplier's
slle(s) or premises. .

Les ulJllsateurs qui rempllssenlle formulalre manuellement dolvenl utiliser Ie tableau fficapllulallf d.dessous pour Indlquer, pour chaque categorle, les
niveaux de sauvegarde requls aux Installations du fournlsseur.

For users comp~liilg the form onllno (via the Inlernet), tho summery chart Is automatically populated by your responses 10 previous questions.
Dans Ie cas des uUlisaleurS qui rempllssentle fotmulalre en tlgne (par Inlemet),les raponses aux questions precedenles sonl aulomatlquement salsles
dans Ie lableau recapllulatlf.

SUMMARY CHART J TABLEAU RECAPITULATIF

Category PRoTECTED ClASSIFIED NATO COMSEC
Catbgoria ~G1: ClASSIFIt:

Top NATO NATO NATO COSIIIC PROrecTED Top
A B C CtlNfloENTW. SECReT ~CRET RESmCTEO CONFlDEllTIAL SECRET Top PROT~ CONFIDENTIAL ~CRET SEcRET

~ET
CONmENflEl. TRt9 NATO NATO C09111C A B C CONfloenta TRt9

SEcREr DIFFUSION CONADE>lIlEL TRts SEc"",
RESlREINTE SECRET

~=~::~~Ion.
roduclion

=T:
~~~lIDnl.ua

12. a) Is the description of the work contained withIn this SRCL PROTECTED andlor CLASSIFIED?
La description du travall vise par la presente LVERS esl-elle de nalure PROTEGEE eUou CLASSIFlEE?

If Yes, classify this fonn by annotating the top and bottom In the area entitled "Security Classlflcatlon".
Dans I'affirmatlve, classifier Ie present formulalre en Indlquant Ie nlveau de dcur!t6 dans la case Intltuloe « Classification
de securlle » au haut et au bas du formulalre.

12. b) Will the documentallon aUached 10 this SRCL be PROTECTED and/or CLASSIFIED?
La documentation associoo a la presenta LVERS sera-I-elle PROrtG~E aUou CLASSIFIEE?

If Yes, classify this form by annotating the top and bottom In lhe area entitled "Security Classification" and IndIcate with
altachments (e.g. SECRET wllh Attachments).

Dans I'afflrmatlve, classifier Ie present formulalre en lndlquant Ie nlveau de securlte dans la case Intltulee « Classification
de securilO » au haut at au bas du formulalra at Indlquer qu'll y a des pieces Jolnlas (p. ex. SECRET avec des pIeces
olntes. .-

f7l No DYes
l.!.J Non QuI

rj1No DYes
L.!.J Non Qui

TBSlSCT 350.103(2004/12) Security Classification (Classification de securll~

UNCLASSIFIED Canadfl



.+. Government
of Oanada

GOlNernement
du Oanada

Contracl Number / Numerodu conlrat

E60ZN-110002JS01

5ecurlly ClasslflcaUOIl/Classlflcatlon de securlte
UNCLASSIFIED

'"£- •• .-.. I I .- I •

3. Ol'ganlUlUonproject Authority / Charge de projet de I'organfsme

arne(print) - Nom (en leltres moull!es) Title - Titre

SUPPLY SPECIALIST

elephonaNo. - N de telephone E-mail address - Adresse.courrlel
819-956-1678 819-997-2229 slephanle.rlley@tpsgc-pwgsc.gc.ca

4. OrganizationSecurity Authority / Responsable de la securfla de I'organlsme

arne(print) - Nom (en leUresmouMes) Title - Titre Signature

SO

de tehlcopleur

6. ProcurementOfficer / Agent d'approvlslonnemenl

arne (print) - Nom (en lattres moulees) Title - Tllre Signature

alephone No. - N" de telephone de telecopleur E-maaaddress - Adresse coumel

7. Contractlng SecurityAuthority / AulorUecontrac!ante en matiere de sacurlta

arne (prlrijClUlil{IM 'OO~m,ulees) C t ct 5ecUrit IllttsiBtr
Contract Security Offtcer, on ra
Roxanne.Antllle@tpsgc:-pwgsc.gc•ca

elephone od

TBS/SCT 360-103(2004112) Security Classlficatlon/ Classlficatlon de sacurlte

UNCLASSIFIED Canada



1+1 Government
of Canada

Gouvememenl
du Canada

Contract Number I Numero du contrat

EBOZN.1100021502

Security CIaS5Ificn~'1:"J~~?~I~~calion de eecurila

SECURITY REQUIREMENTS CHECK LIST (SRCL)
LlSTE DE VERIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES A LA SECURITE. ... , . .- I. .

. Orlglnatlng Governmenl Departmont or Organl~atlon I Public Works and GovernmentServices 2. Branch or Dlroctorale I Direction genera Ie ou DIrection
Mlnlsttlre ou organlsme gouvememental d'orlglne Canada . PSBD/AcqufslUons

. a) Sub<:ontracl Number I Numero du contrat de sous.lraitance 3. b) Name and Address of Subconlractor / Nom el adressa du sous .•lrailanl

4. BrIef Descrlpl10n of Work I Brave description du travail

A Requesllor Standing Offer to provision Temporal)' Help Senticss (THS) for the NaUanslcapllarArea (NCAl.

Yes
Oul

Yes

OUI

Yes
Oul

Yes
Oul

Foreign I elranger

Restricted to: I Umile a : D
Specify country(les): I Preclser le(s) pays:

No release reslrictions 0
Aucuna restriction relatlve
Ii la diffusion

o
NATOIOTAN

Restricted 10: / Umltil a : D
Specify counlry(les): I Preclser le(s) pays:

. b Release restrictions I Restrictions relallves a la diffusion

No release reslricllons I/l All NATO counlrles
Aucune reslrlcllon relative L,{j Tous les pays de I'OTAN
ala diffusion

D
D

Not releassble
A na pas diffuser

Reslrlcted 10: / LImite a :
Specify counlry(jes): I Pniciser le(s) pays:

5. a) W1l1lhe supplier require access to Controlled Geods?
Le foumlsseur aura-I.n acc:es a des marchandises conlr3lees?

.b) WIll the supplier require access to unclasslfiod military technical data subject to the provisions of tho Technical Data Conlrol
Regulatlons?
La foumlsseur aura-l-ll acc:es ados donmies tochnlques inlillaires non cfassillees' qui sont assu)eltles aUll dlsposJllons du Reglemenl
sur Ie contrOle des donnees technl ues?

Indlcale the Iype of access required /Indlquer Ie type d'acce5 requls

6. a) Will the supplier and 115employees require access 10 PROTECTED andlor CLASSIFIED Information or assels?
La fouml6SCur ainsl que les employes auront-lls accas a des renselgnements ou il des biens PROTEGES et/ou CLASSIFIES?
(Spectfy the level of access using lhe chart In Question 7. cj
Preclser Ie nlveau d'acces en utlDsanlle lableau ul se lrouve /lla uesllon 7. C .

B. b) \Nilllhe supplier and ils employees (e.g. cleaners. maintenance personnel) require access 10restrlcled access areas? No access 10
PROTECTED and/or CLASSIFIED Information or assels Is permitted. ,
le lournisseur al ses employes (p. ex. neltoyeurs, personnel d'entretlen) auront-~s acces a des zones d'accas reslreintas? L'accils
a des rensel nements ou a des blens PROTEGES ellou CLASSIFIES n'es! as aulorlse.

. c) Is Ihls a commercial courier or dalivery requirement with no overnight storage?
S'agi!-II d'un contra! de messagerle ou de Uvralson commerclale sans entreposa~e de nuil?

. a Indicale the t of Information Ihatlhe su Merwill be re ulred 10access IlndI uer Ie I e d'informallon au uelle fournlsseur devra alloir acces

NATO UNCLASSIFIED

NATO NON CLASSIFIE
NATO RESTRICTED
NATO DIFFUSION RESTREINTE

NATO CONFlDENTIAL

NATO CONFIDENnEL

NATO SECRET
NATO SECRET

COSMIC TOP SECRET

COSMIC TRES SECRET

B~I~r

PROTECTED A

PROTEGE A
PROTECTEDB

PROTJ::GJ::B

PROTECTEDC

PROTEGEC

CONFIDENTIAL

CONFIDENTIEL

SECRET

SECRET

TOP SECRET

TRESSECRET

TOP SECRET (SIGINT)

TRES SECRET (SIGINn

D
D,
o
D
o
o
D

TaS/SCT 350-103(20~/12) Securlly Classification I Classification de securlla

UNCLASSIFIED Canada



.+. Government
of Canada

Gouvemement
du Canada

Conlracl Number I Numero du conlrat

E60ZN-110002lS02

Securlly Classlflcallon / CIBsslficaUon de securitB
UNCLASSIFIED

I7l No DYes
L!J Non Oul

f7l No DYes
L!-J Non Oul

onlinued) / PARTIE A (suite . - . ... . -- ,. ,

8. Will the suppUer require access 10 PROTECTED and/or CLASSIFIED COM SEC Information or aese(s?
La fournisseur aura-I-il acces a des renselgnements ou a des biens CQMSEC deslgnes PROTt:GES et/ou CLASSIFIES?

If Yes, indica Ie lhe level of sensitivity:
Dans rafflrmatlve Indl uer Ie nlveau de senslbilite :

• Will the supplier require access to extremely senelUve INFOSEC informellon or assets?
La foumlsseur aura-I-H sccas a des renseignemenls au a des biens INFO SEC de nature exllememenl dellcalo?

Shorl TilIe(s) of maleriall ntre(s).abrege(s) du maleriel :
Document Number I Numero du document:

: . .. . o -

[(]

D
D

RELIABILITY STATUS
COTE DE FIABILITE

TOP SECRET- SIGINT
TRES SECRET - SIGINT

SITE ACCESS
ACCES AUX EMPLACEMEilITS

D
o

CQNFIDEilITlAL
CONFIDENTIEL

NATO CONFIDENTIAL
NATO CONFIDENTIEL

O SECRET
SECRET

O NATO SECRET
NATO SECRET

D
o

TOP SECRET
TRESSECRET

COSMIC TOP SECRET
COSMIC TRES SECRET

Speclal commenls:
Commenlalres speclaux :

NOTE: If multiple levels of screening are Idenllfied, a Security Classlficallon Guide must be provided .
. REMARQUE : SI lusieurs niveaux de controle da sOcurite sont Ie uls. un ufde de c1asslficalfon de 13 securite doil etre foumi.

O. b) May unscreened personnel be used for portions of the work? f7l No DYes
Du personnel sans auloris311on ~ecurit3lre peul-il se voir confier des parties du travail? ~ Non Oui

jfYos, will W1screened personnel be escorted? f7l No DYes
Dans I'affirmatlve, (a personnel en question sera-t.1I escorte? ~ Non Qui

jil!iiI3S;:r.:!i~Im'!i':ll.!m:m!!mlm3iJJJ]i1!l1D~iIIi!irnmJmtrn.tEI:il. il-!lo ii3!IiI!Il!lll[!o!l!ll.m~l3!Jlm •••••••••••••••••••
INFORMATION I ASSETS / RENSEIGNEMENTS / BIENS

11. a) Win the supplier be required 10 receive and store PROTECTED and/or CLASSIFIED Information or assels on ils site or

premises?
Le foumisSBur sern+n teoo de recovolr ot d'enlreposer sur place des renselgnements au des biens PROTEGES eUou
CLASSIFI~S7

f7l No DYes
~ Non Oul

11. b) Willlhe supplier be required to safoguard COMSEC Information or assels?
Le foumlsseur sera-l-ll tenu de proleger des renselgnements ou des biens COM SEC?

f7l No DYes
L.:':-J Non Oul

PRODUCTION

1. c) W~llhe production (rnanufaclUra, and/or repair and/or modificallon) of PROTECTED and/or CLASSIFIED malarial or equpmont
occur at the supplier's sile or premises?
Les installalions du foumlsseur serviront-elles II la producllon (fabricalion eUou reparatlon eUou modification) do materiel PROTEGE
eUou ClASSIFIE?

f7l No DYes
L!.J Non Oui

INFORMATION TECHNOLOGY (IT) MEDIA I SUPPORT RELATIF LA TECHNOLOGJE DE L'INFORMATION (TI)

11. d) 'Mil the suppller be required 10 use Its IT systems 10 electronically process, produce or store PROTECTED end/or CLASSIFIEO
InformaUon or data?
Le foumisseur sera-l-illenu d'uliliser 50S propres system'es informatlques pour trailer, produire ou s(ocker oloctron/quomenl des
rensalgnements au des donnees PROTEGES eUou CLASSIFIES?

f7l No DYes
~ Non Oul

11.0) 'MY there be an electronic link between the supplier's IT systems and the govornmenl depertmenl or agency?
Disposera-t-oo d'un lien eleclronlque enlTe Ie sysleme Informatique du foumlsseur 81celui du mlnistere au de ragence
gouvememenlale?

f7l No DYes
L!..J Non Qui

TBSlSCT 350-103{2004/12) SeCUrity Classification / Classiflcallon de st'lcurlte

UNCLASSIFIED Canada



.+. Government
of Canada

Gouvernement
°du Canada

Contract Number I Numero du contrat

E60ZN-110002/S02

Security ClaSSIf1cm?&)'~'~ii!tcauon de securlte

For users completing the form manually use the summary chart below to indlcale the catagory(i ••s) and Iaval(s} of safeguarding required at the supplier's
slte(s) or premiseso
Les utlllsateurs qui rempllssenl Ie formulalre manueHement dolvent utlllser Ie tablaau recapltulatlf cl-desaous pour Indlquar, pour chaque categorle, les
niveaux de sauvegarde requls aux installations du foumlsseur.

For users completing Ihe form online (via the Inlemet). lhe summary chart is automatically populated by your responses 10prevIous quesllons.
Dans Ie cas des ulillsaleurs qui rempllS50nt Ie formula/re on IIgne (par Inlemel), les reponses eux questions pr6cedentes sont automatlquement sa/sies
dans Ie tableau recapilulaUf.

SUMMARY CHART ( TABLEAU RECAPITULATIF

Category PROl~M CLASSIFIED WATO COMBEC

Ca~ PRar£G~ CLASSIFI~

TOP NATO NATO NATO COSMIC PRolEcn:o rcp
A e c CC>lADamIL SECRET SECRET RESTRICTEO CONffOEWTW. SF.cl'Er Top PROT£G£ CONF1DENTIAl. SECRET SECRET

SECRET
CcNooErma TRts NATO NATO cOSMIC A e c CONAllENrlEL TRa

SECRET OlFFUSION CoNJ:IOENTIEl Tilts S£CRET
REBTRElHTE SECR","

InflJlT11atlCnI AsselS
RenSGkmem8nls I BIens
Produdfon

IT "' •••• I
SvA'Ort TI
[funk I
Uen 61ectRl111aUe

12. a) Is the descrlpllon of lhe work contained within this SRCL PROTECTED and/or CLASSIFIED?
La description du travaB Visil par la presenle LVERS esl-ene de nature PROTEGEE ellou CLASSIFIEE?

If Yes, classify this form by annotatlnglhe lop and bellom In the aroa entitled "Securily Classl/fcatlon".
Dans raffirmetJvo, classifier Ie present formulaire en Indlquant Ie nlveeu de securlle dans 18case Inlllulee « Classlncatlon
de sOcuril6 » au haul at au bas du formulalro.

12 b) Will the documenlallon altached 10this SRCL be PROTECTED and/or CLASSIFIED?
La documentation assocl~e ala presenle LVERS sera-t-elle PROTt::GEE ellou CLASSIFIt::E?

If Yes, classify this form by annotating lhe top and boltom In the area entitled "Security Classlficatlon" and Indicate with
attachmonts (e.g. SECRETwtth Attachments).
Dans fafflrmatlvo, classlller 10 present formulalre en Indlquantle nlvoau de securlill dans la case InlllulQ9 « Classification
de securite II au haul ot au bas du formulalre ellndlquer qu'll y a des ploces }01nt05 (p. ex. SECRET avec des piecDs

ointes.

r7J No DYes
L!.J Non Oui

~No DYes
L!"-J Non Oui

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security CiassiOcatlon ( Classificalion de securite

UNCLASSIFIED Canada



.+. Government
of Canada

Gouveroement
du Canada

Contract Number / Numero du contrat

E60ZN-110002/S02

Security Classification / Classification de securile
UNClASSIFIED

PART 0 - AUTHORIZATION / PARTIE 0 - AUTORISATION

DYes
OulDNO

Non

Signature

.!lULi{;~LJltaffY'rl

':d?b J).j" .;lC)I .;l

E-mail address - Adresse courrtel

Title. TItre

so

FacsImile No, - N° de telecoplaurelophone No. - N° de tillephone

6. Procurement Officer / Agent d'approvlslonnemont

arne (prinl) - Nom (en lellres moulees)

3. organization Project Autnorily / Charge do proJet de I'organismo

arne (print) - Nom (en Jellres mou/ees) Title - Tllre

RILEY, STEPHANIE SUPPLY SPECIALIST

olephone No. - do Illiephone E-mail address - Adresse courriei
819-956-1678 819-997-2229 slephanfe,rtley@tpsgc-pl'Igsc.gc,ca

4. Organization Securlly Aulhorily / Responsable de la securile de I'organlsme

arne (print) - Nom (en leltres moulees) Tille - Titre

TSS/SCT 350-103{2004H2) Securily Classiflcallon / Classification do socurile

UNCLASSIFIED Canada



.+. Govemment
of Canada

Gouvernement
du Canada

Contract Number / Numero du contral

E60ZN-110002lS03

security Clesslftcation / C1assl1lcatlon de secur1t~
UNCLASSIFIED

SECURITY REQUIREMENTS CHECK LIST (SRCL)
L1STE DE VERIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES A LA SECURITE LVERS. .- . . .- .

. Originating Government Department or Organization J Public Work. and Governmenl Ser'tlces 2. Branch or Directorate / DIrection g~nerale ou Dlredlon
Mlnlslere ou organlsme gouvernemenlal d'origine Canada PSBD/AcqulalUona

. a) Subconlrad Number / Numero du conlrat de sous-troilance 3. b) Name and Address of Subcontractor J Nom el adresse du aous-Iraltant

. Brief DescJ1ptlon of Wock / Breve description du travail

A Request fer Standing Offerlo provillon Temporary Hllp Sarvices(THS) for Ihl NeUenalCapital Aree(NCA).

Yee
Oul

Yes

Oul

.Yes
Qui

0~~n
'vfI No
L!..JNon

ReslJ1eted to: I Limite a ; 0
SpecIfy counlry(les): I Prilclser le(s) pays:

No release restrictions 0
Aucune reslrlcllon relaOve
a ie diffusion

o

Restricted 10:/ LlmllC a : D
Specify country(les): I Prilciser le(s) pays:

Not releas:lble
A ne pas diffu611r

. b Release restrtcllons / Restrictions relallves a la diffusion

No release restrlcllons r7l All NATO counlrles
Aueune reslriclion relative L,{j Tous les pays de ('OTAN
II Ia diffusion

o
Restrlcled 10: I Uml16 a : D
Specll}l counlry(les):/ Preciser le(s) pays.:

5. e) Wililhe supplier require access to Coolrolled Goods?
Le fournlsseur aura-I-II accas a des marchandlses contcOlees?

5. b) Will the supplier require access to unclassified mllllary technIcal dala subject \0 the provIsions of the Technical Deta Control
Regulations?
Le foumlsseur aura-t-II acres a des donnees techniques milltalres non c1assll1~es qui sont assu]ellles aux dispositions du Reglement
sur Ie conlrole des donnees technl ues?

. Indicate the lype of access required /Indlquar Ie type d'acces requis

. a) Will the supplier and lis employees require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assels?
Le fournlsselX alns! que les employils auront-i1s acres a des renselgnemenls ou ~ des bIens PROTtGES eUou CLASSIFltS?
(Specify the level of access using the chart In Question 7. c)
Preciser Ie niveau d'acces en utlllsanile tableau ul se [rouve a la uastlon 7. c

6. b) W1l1lhe supplier and Its employees (e.g. cleaners, maintenance personnel) require access to restricted access areas? No access to 'vfI No 0Yes
PROTECTED and/or CLASSIFIED Information or assols Is permllted. L!..J Non Oul
La fouroissaur et ses employ~s (p. ex. netloyeurs, personnel d'entretlen) auront-ils acces il des zones d'acces reslrelntes? L'acces
il des rense' naments au il das biens PROTEGES eVou CLASSIFIES n'est as auloris€!. .

. c) Is this a commercial courier or delivery requirement with no overnlglit slorage?
S'agil-jJ d'un contrat de messagerle ou de lJvralson commercfale sans enlreposage de nuil?

7. a Indlcete the of Information that the au fler will be re ulred to access / Jndl uer Ie t e d1nformatlon au uelle foumlsseur devra avolr acees

Canada NATO I OTAN Foreign / Etranger

PROTECTED A

PROT83tA

PROTECTEDB

PROTEGE 13

PROTECTEDC

PROTEGEC

CONFIDENTIAL

CONFlDENTIEL
SECRET

SECRET

TOP SECRET

TRESSECRET

TOP SECRET (SIGINT)

TRES SECRET SIGl

NATO UNCLASSIFIED

NATO NON CLASSIFIE

NATO RESTRICTED

NATO DIFFUSION RESTREiNTE

NATO CONFIDENTIAL

NATO CONFIDENTIEL

NATO SECRET

NATO SECRET
COSMIC TOP SECRET.

COSMIC TRES SECRET

PROTECTED A

PROTEGE A

PROTECTEDB

PR01EGEB

PROTECTEDC

PROTEGEC

CONFIDENTIAL

CONFIDENnEL
SECRET

SECRET

TOP SECRET

TRESSECRET

TOP SECRET (SIGIND

TRES SECRET SIGINn

TBSJSCT 350-103(2004/12) securily Classification I Classlncation de securlle

UNCtASSIFIED Canad'fi
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E60ZN-110002lS03
Security Classificallon I Classification de securite

UNCLASSIFIED

r71 No DYes
t..,{j Non Oul

I7l No DYes
t..,{j Non Oul

ART A continued} I PARTIE A (suite) . - - . .
8. Will the supplier raqufre access 10 PROTECTED and/or CLASSIFIED COMSEC Informallon or assets?

la foumlsseur aura-t-il accas a des renselgnemenls ou il des biens COMSEC designes PROTEGI:S eUou CLASSIFII:S?
If Yes, Indicate the level of sensitivity:
Dans I'affirmatlve Jndl uer Ie nlveau de sensibilile :

. Wililhe supplier require access 10 extremely sensitive INFOSEC Information or assets?
le foumlss8Uf aura-t.1I acces a des renselgnements ou a des biens INFOSEC de nature extr€lmemenl delicate?

Short TItle(s) of malerlall Tllre(s) abrege(s) du malerlel :
Document Number I Numero du documenl :

..... :-... :--1 ,OO

O.a) Personnel security screening level required / Niveau de controle de la securite d~ personnel requls

o
D
D

REUABIUTY STATUS
COTE DE FIABllrrE

TOP SECRET-SIGINT
-mES SECRET -SIGINT

SITE ACCESS
ACCES AUX EMPLACEMENTS

D
D

CONFIDENTIAL
CONFIOENTIEl

NATO CONFIDENTIAL
NATO CONFIDENTIEL

f7l SECRET
L.:-J SECRET

D NATO SECRET
NATO SECRET

o
D

TOP SECRET
TRESSECRET

COSMIC TOP SECRET
COSMIC TRI:S SECRET

Special commenls:
Commentalres spec!aux:

NOTE: If muRiplelevels of screening are ldenUfled,a Securily Classlflcation Guida must be provided.
REMARQUE: SI lusleurs niveaux de controle de securll~ sont re uls un ulde de c1asslflcallon de la securile doU eIre fouml.

o. b) May unscreened personnel be used for portions of the work? f"7l No DYes
Du personnel sans autorisalion seourUa!re peul-II se voir confier des parties du travail? l...!.J Non Oul

II Yes, wIDunscreened personnel be escorted? f"7l No DYes
Dans I'afflrmallve, Ie personnel en question sera-t-il escorle? L!.J Non Oul

~ffijl3~~~lm'li.Il'!!lIEl:!!Iilim3i.'lIliDWl]l!illm3~m~iIli!-ij- !l'ii3Sil!Il!lti~'Im.mml:3!lm•••••••••••••••••••
INFORMATION I ASSETS J RENSEIGNEMENTS J BIENS

11. a) Wililhe supplier be required 10receive and store PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets on Us site or
premises?
Le fournisseur scra-l-lltenu de recevoir et d'entreposer sur place des renseignements ou des biens PROTEGES eUou
CLASSIFIES?

III No DYes
L!.J Non Oui

11. b) Will the supplier be required to safeguard COMSEC Informallon or assels?
le fournisseur sera-l-II tenu de proleger des renselgnements ou des biens COMSEC?

f"7l No DYe~
L!..J Non OUI

PRODUCTION

11.c) WiDtha production (manufacture, and/or repair and/or modlOcallen)of PROTECTED andlor ClASSIF1ED malerial or equipment
occur althe supplier's sUeor premises?
L..esInstallations du foumlsseur servlront-elles ala productlon (fabrication eUou reparation ellou modlficallon) de matertel PROTEGE
eUou ClASSIFIE?

~ No DYeS
l..!..J Non Oul

INFORMATION TECHNOLOGY (IT) MEDIA / SUPPORT RElATIF A LA TECHNOlOGIE DE L.'INFORMATION (TI)

11.d) VIJlIIthe suppl!er be requlfed 10use lis rr systems to e!eclfonlcally process, produce or slore PROTECTED andlor CLASSIFIED
Informafien or dala?
Le foumlsseur s9ra-t-Olenu d'utilser ses propres systemes Informatlques pour tralter, produlre au stocker ~Iectronfquemenl des
rcnscfgnemenlB ou des doMee5 PROTEGES eUouCLASSIFII:S?

fIl No DYes
L!.J Non Oui

11.e) \Nilllhere bo an electronic link between the supplier's IT syslems and the government department or agency?
Dlsposera-l-on d'un lien eleclronlque entre Ie systema InformaOqucdu fournlsseur et celul du mlnlslere au de I'agence
gouvememenl:Jle?

~ No DYes
L!.J Non Oul

T88ISCT 350-103(2004112) Securlly Clallsificallon I Classlncallon do securlte

UNCLASSIFIED Canada



.+. Government
of Canada

GOllvernement
du Canada

Conlract Number I Numero du contrat

E60ZN-110002/S03

Securlty ClasslficV/.?M~!!l~rJtcallon do s6curile

For users completing lhe form manually use the summary chart below to Indicate the category(les) and level(s) of sefeguardlng required at the suppllor's

stle(s) or premlses.
Les ulilisaleurs qui rempllssent Ie formulaire manuelleme nl dolvenl ulmser Ie lableau recapilulatlf ci.dessous pour lndlquer, pour cheque calegorle, les

niveaux de sauvegarde requls aux installations du foumlsseur.

ART C • (con trn ued) 1 PARTIE C - (sujte)

SUMMARY CHART I TABLEAU RECAPITULATIF

For users com pie ling the form online (VIa the Internel). the summary chart Is aulomallcally populated by your responses to previous questrons.
Dans Ie cas desuUlIsaleurs qui rempllssent Ie formulalre en Ilgne (par Inlemelhlea reponses au><quesllons precedenlas sont aulomatlquement sa Isles

dans Ie tableau recapllulalif.

Category PROTECTED CLASSIFlEO HATO COMSEC

Cal60orto PROT~GE ClASSIRE

Top HATO NATO NATO COSW:: PROTECTED TO/"

A B C CONAOENTw.. SCCReT SECRET RESffllCTEO CONffDENTIAL SECREr TOP PRoTE"" CDNAllENllAl SECRET SECRET

SecRET

CONRlEIffiE\. TRe NATO NATO COSMIC A Il C CONRCEH11El Tilts
SECRET D1FFUS:CN CONf1DEUT1EL Tll~ SECRET

RES1REJtfl'E SE=
ntormaUon I As,sets -1R-8ri~~;"8nI8 fntena

P,"?"uc.Uon

T Media I

""."'••••n

J.~n:~Iron""'.

12. a) Is the descrlptlon of !he work contained withIn this SRCL PROTECTED and/or CLASSIFIED?
La descripllon du travail vise par la presente LVERS esl-elle de nalure PROT~G~E ellou CLASSIFI~E?

IIYes, classify this form by annolatlng lhe lop and bottom In tho aroa entltiod "Security Classlflcallon",
Dans rafflrmatlve, classlflor 10 present formulalre en Indlquant Ie nlveau do sacurlte dans la case Intltu h~e (I Classlflcatlon
de sQcurlte » au haut et au bas du formula Ire.

f7l No D Ye~
L!.J Non OUI

12. b) Willlhe documenlalion attached to Ihls SRCl be PROTECTED andlor CLASSIFIED?
La documentation assooee a la presente LVERS sera+elle PROTEGEE ellou CLASSIFIEE?

(f Yes, classify this form by annotating the top and bottom In the area entitled "Security Classification" and Indlcale with
attachments (e.g. SECRET with Attachmonts).
Dans I'affinnatlve, classifier Ie present formulalre en Indlquant Ie nlveau de securlte dans la case Inlltulee (( Classification
de securlta " au haut et au bas du formulalre ellndlquer qu'll y 8 des pieces Jolntes (p. ex. SECRET avoc des placos

olntes.

f7l No DYes
L.!..J Non OuJ

TBSlSCT 350-103(2004/12) Security Class Incation I Classlfical/on de sccurlte

UNCLASSIFIED Canada



.+. Government
of Canada

Gouvernernent
du Canada

Contract Number I Numaro du contrat,
E60ZN-110002lS03

Security Classification I Classification de securltl!
UNCLASSIFIED

PART 0 • AUTHORIZATION / PARTIE 0 • AUTORISATION ..... ..

DNo DYes
Non Oul

SlgnetureTille. TItre

6. Procurement Officer / Agent d'approvlslonnement

arne (prtnt)- Nom (an Iatlres moulaes)

RILEY,STEPHANIE SUPPLYSPECIALIST

elephone No. - N de lehIJphooe Facsimile No. - N de lelacopleur E-mail address -Adresse courrlel
819-056-1678 819-997-2229 slephanle.r1ley@lpS9C-PWgsc.gc.ca

4. Organization Security AuthOrity / Responsable de la securtle de I'organlsme

ame (print) - Nom (en leUres moulaes) nile - TItre

{} It fHZROIJ, ,4/11/ /C/( SO

elephom. Nn. - N de lelilphone

13. Organization Project Authority I Charge de projet de I'organlsme

ame (prlnl) • Nom (en IaUras moulees) nUe - TIlre

alaphone No. - N° de telephOne Facsimile No, - N de teh!coplaur E-mall address' Adresse courrleJ

E-mail address - Adress

TBSISCT 350-103(2004/12) Security ClassificaUon J Clesslficatlon de sacuril"

UNCLA::I5IFIED Canada



.+. Government
of Canada

Gouvernement
du Canada

Contrad Number I Numero du contrat

ESOZN-110002/S04

Security Classlfico~~U~!f~l~gcauon de secunle

SECURITY REQUIREMENTS CHECK LIST (SRCL)
L1ST£ DE VERIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES A LA SECURITE... . . .- .. .

• Originating Government Department or Organization I Public Work$ end GovernmentSeMC6$ 2. Branch or Directorate I Dlrectfon generale au Direction
Mlnlstere ou organlsme gouvernemental d'orlglne Canada PSBIDIAcqulsillons

. a) Subcontract Number I Numero du contral de sous-trailance . b) Name and Address of Subconlractor I Nom et adresse du 50us-lraltanl

. Brief Descrlpl10n of Work I Breve descrlpllon du travail

A Request for Slendlng Orfer to prO'llslonTemporal)' Help Servlces(TliS) for the NoUonslCepitol Area (NCA),

Yes
Oul

Yes
Oul

No f7l Yes
Non L!.J Out

Restricted to: I LImIt6 II : 0
Spedfy counlry(les): I Preclser le(s) pays:

No release restrlctfons D
Aucune restriction relative
Ala diffusion

D

Reslrlcted 10: ( limite a : 0
Spectfy cauntry(les): I Proclser le(s) pays:

Restricted to: / UmM II :

Speclfy country(les): I Preclser Ie(s) pays:

Not releasable
A ne pas diffuser

7. b Release reslrlctlons / Restrictions relatives II Ie diffusion

No release restrictions r7l All NATO countries
Aucune reslrlctlon relative ~ Tous les pays de I'OTAN
Ala dIffusion

D
D

. s) Wlllihe supplier require accsss to Controlled Goods?
Le foomlsseur aura-t-II aecas a des marchandlses controlees?

. b) Wlillhe supplier require access to unclassified military technical dala subject to the provlsfons of lhe Technical Data Control
Regulations? .
La fournlssaur aura-t-ll acces a des donnees techniques mnUalres non c1asslnees qui sont assujetlles aux dlsposnlans du Rilglement
sur Ie controle des donnees technJ ues?

• Indlcale tho type of access required Ilndlquer Ie type d'accas raquls

• a) Will tho supptler and its employees require access to PROTECTED andlor CLASSIFIED infonnallon or assels?
Le foumlsseur alnsl que les employes auront-Ils accas a des renselgnements ou a des biens PROTEGES eUou CLASSIFIES?
(Specify the level of access using the chart In Question 7. c)
PrllcJser la niveau d'acd!s en umlsantle tableau ul se \rouve II la uestlon 7. C

6. b) W1l1lhe supplier and Its employees (e.g. cleaners, maintenance personnel) require access to restricted acces8 areas? No access 10 I/l No
PROTECTED and/or ClASSIFIED lnformal1on or assels Is permilled. L!..J Non
Le foumlssour ot ses employes (p. ex. nelloyeurs, personnel d'entrellen) auront-lis acces il des zonos d'acces I'Cstrelntcs? L'acces
a des mnsel nemenls ou a des biens PROTEGES etJou CLASSIFIES n'est as Butonso.

6. c) Is this a commercial couner or deRvery requirement with no overnight storage? .
S'aglt-R d'un contrat de mossagerlo ou de IIvralson commerclale sans entrep09age de null?

7. a Indicate the e of Infonnatlon that the su lIer will be re ulred to access Ilndl uer Ie e d'lnfonnatlon au uelte foumlsseur dovra avolr accas

NATO I OTAN Foreign I Elranger

NATO UNCLASSIFIED
NATO NON CLASS/FIE

NATO RESTRICTED

NATO DIFFUSION RESTREINTE

NATO CONFIDENTIAL

NATO CONFIDENnEL

NATO SECRET
NATOSECREf
COSMIC TOP SECRET

COSMIC TRES SECRET

PROTECTED A

PROTEGE A
PROTECTED B

PROTEGEB

PROTECTEDC

PROTEGEC

CONFIDENTIAL
CONFIDENTIEL

SECRET

SECRET

TOP SECRET

TRES SECRET

TOP SECRET (SIGIN1)

TReS SECRET SIGINT

TBSlSCT 350-103(2004112) Securily Classification I Classification de securite

UNCLASSIFIED Canada



.+. Governmant
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Gouvernemenl
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Contract Number I Numero du contrat

E60ZN-1100021S04

Securily Classificallon I Classiflcation de sBcurita
UNCLASSIFIED

fJ1 No DYes
L!.J Non Oul

I7l No DYest..:LJ Non Oul

ART A (continued) I PARTIE A (suite)
6. V\'ill the supplier require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED COMSEC Informatlon or assets?

Le foumlsseur aura.t-Y acces Ii des renselgnements ou Ii des biens COMSEC deslgnes PROT~GES et/ou CLASSIFIES?

If Yes, Indicate the level of senslUvlly:
Dans I'affinnalive, indl uer Ie nlveau de senslbililll :

. Wlilthe supplier require access to extremely sensitive INF05E~ Informallon or assets? .
Le fournlsseur aura-t-i1 acees a des renselgnements ou II des biens INFOSEC de nature extremement delicate?

Short T~le(s} of malerlall Tllre(s) abrege(s) du material:
Document Number / Numero du document:

ART B • PERSONNEL SUPPUER) / PARTIE B - PERSONNEL FOURNISSEUR. -
O. a} Personnel security screening levol required I Niveau de ce~trlilo de 10 sBcurtle du personnel requls

o
D
D

RELIABILITY STATUS
COTE DE FIABILITE

TOP SECRET-SIGINT
TRES SECRET - SIGINT

SITE ACCESS
ACCES AUX EMPLACEMENTS

D
o

CONFIDENTIAL
CONFIDENTIEL

NATO CONFIDENTIAL
NATO CONFIDENTIEL

f7l SECRET
~ SECRET

D
NATOSECRET
NATO SECRET

D
D

TOP SECRET
TRESSECRET

COSMIC TOP SECRET
COSMIC TRES SECRET

Special cornmenls:
Commenlaires speclaux :

NOTE: If multiple levels of screening are Identified, a SQcurUyClassification GuIde must be provlded.
REMARQUE : SI luslaurs niveaux de contrOle de securUlI sonl re uls, un ufde de desslfication de la securlle dolt eire foum!.

10. b} May unscreened personnel be used for portIons of Ihe work? ~ No DYes
Du personnel sans autonsatlon securllalre peul-II se voir confier des parties du travail? L!.J Non Oul

If Yes, win unscreened personnel be escorted? f7l No DYes
Dans I'affirmative, Ie personnel en question sera-t-i1 escorte? L!.J Non Oul

~laiBEm~i!!l'li-E'DImmlm2iJIliEiiiI~BmI:1I!IiI3m.Elil:.-ml' ii]l!itmllit!'l!Ii-mJ~3!lm•••••••••••••••••••
INFORMATION I ASSETS I RENSEIGNEMENTS I BIENS

11. a} Win the supplier be required 10 receive and slore PROTECTED and/or CLASSIFIED Informallon or assets on lls sUe or
. premises?

le feumlsseur sera-l-Illenu de recevolr et d'entreposer sur place des renselgnements au des biens PROTEGES et/ou
CLASSIFIES?

f"7l No DYes
L!J Non Oul

,11. b) Wlllthu supplier be required to safeguard COMSEC Information or assets?
Le fournlsseur sera-1-i1tenu de proteger des renseignements au des biens COMSEC?

f71 No DYes
L!..J Non Oul

tnpDRnO;:;OilU;:;CTTiI;;:;O;;:;N,--------------------------------------------1

1. c) Will the production (manufacture, and/or repair and/or modification) of PROTECTED and/or CLASSIFIED malerial or equipment
occur allhe supplier's site or premises?

Les InslallaUons du foumisseur servironl-ililas a la producllon (fabrication eUou reparatlon eUou modi fica lion) de materiel PROTEGE
et/ou CLASSiFIE?

'7l No DYes
L!.J Non Oui

INFORMATION TECHNOLOGY (IT) MEDIA I SUPPORT RELATIF LA TECHNOLOGIE DE l'INFORMATION (TI)

11. d} WilIllle suppRer be required to use Us IT systems to electronlcally process, produce or store PROTECTED andlor CLASSIFIED
information or dala? .

La foumlsscur sera.l •• tenu d'utKlser ses propres syslemes InformaUques pour tra"e~ produtre ou slocker electronlquement des
renselgnements ou des donnees PROTEGES eUou CLASSIFIES? '

f7l No DYes
~ Non Oul

11. e) WlII there be an electronJc rlllk between the supplier's IT systems and the govemment department or agency?
Dlsposera-l-on d'un lien elaclronlque entre Ie systeme informaUqull du [oumlsseur et colul du mlnlstere ou de ragence
gouvemementafe?

f7l No DYes
L!.J Non Oui

TBS/SCT 350.103(2004/12} Security ClassificaUon I Classification de sBcurite

UNCLASSifiED Canada



.+1 Government
of Canada

Gouvemement
du canada

Contract Number I Numero du contrat
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Security Classlfic~8J..~~~catlon de securlte

SUMMARY CHART f TABLEAU RECAPITULATIF

For users completing the form manually use the summary chart below to Indicate the calegory(les) and level(s) of safeguarding requIred at the supplier's
sile{s) or premJses.
Les utllisateurs qui remplssent Ie formula Ire manuellement dolvent utiliser Ie tableau recapltulallf c1-dessous pour IMlquer, pour chaque categorle, les
niveaux de sauvegarde roquls aux InslaUalions du fournlsseur.

For users complating the form online (via lhe Internet), the summary chart is automatically populated by your responses 10 previous quesllons.
Dans Ie cas des utlllsateurs quI rempUssent Ie formulalre en IIgne (par Intemetl, les reponses aux questions precedentes sont automatlquement salsfes
dans Ie tableau recapilulalif.

category PROTECTED CUSSIFIEO NATO COMSEC
cal~. PROTffit; . . CtJ\SSIFIE

Top NATO NATO NATO COSMIC PROTECTED Top

A B C CONFlDENTl •••• SECRET SECRET ReSTRICTED COWADEliTW. Sl;CRET Top PROT~GE CONFIDENTIAL SECRET SECAOT
SECRET

CONFtOENTIEl. TREs NATO NATO COGMIO A a c CONl'!OENT •••• TR~.

e"",,~ DifFUSION CONfiOUmEL TRt. 3ECREf

RE5TRElIITE SECR6
",oon.11on J AsselS
RenseinnAmants I BIens
Producllon - -~u=~
IT Unlt J
L1cn 41ed.'tm!DtJe

2. alls \he descrlpllon of Ihe work contained within this SRCL PROTECTED andlor CLASSIFIED?
La description du travall vise par Ie presente LVERS est-elle de nelure PROTEGEE ef/ou CLASSIFIEE?

If Yes, classify this form by annotating the top and bottom In the area entltled "Security Classlflcatlon".
Dens I'afflrmatlve, classlflar Ie present formulalre en Indiquant 10 nlveau do socurlte dans la case Intltulee « Classlflcstlon
de securite » au haut ot au bas du formulalre.

2. b) WRllhe documenlatlon aUaehed 10 this SRCL be PROTECTED andfor CLASSIFIED?
La documentation associee a la pnisenle LVERS sera-t-eUe PROT~G~E ef/ou CLASSIFI~E?

If Yes, classify this form by annotating Ihe top and bottom in the area entitled "Security Classification" and Indlcato with
attachments (e.g. SECRET with Attachments).
Dans I'afflrmallvo, classlffer Ie present formulalre en Indlquant Ie nlvoau de securlte dans la case Intltuleo « Classlflcatlon
de securlte II au haut et au bas du formulalre et Indlquer qu'll y e des pieces lolntes (p. ex. SECRET avec des pieces
'ointes.

f7l No 0 Yes
L..!.J Non OUI

f71 No DYes
L!-J Non Oul

TBSISCT 360-103(2004/12) Security Classification 1Classification de securile

UNCLASSIFIED Canaaa
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Gowernement
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ContractNumber I Numerodu contrat

ESOZN-110002l504

SecurityClasslficatlon/ Classificationde securite
UNCLASSIFIED

PART D. AUTHORIZATION I PARTIE D - AUTORISATION - - " '

(lia4ffV
b/,u80/;;L

DNO DYes
Non Oul

SignatureTitle -11Ire

3. OrganizationProject Authonly I Charge de proJetde lorganlsme

ame (print) • Nom (en letlres moulees) Title - Titre

RILEY, STEPHANIE SUPPLYSPECIALIST

etephoneNo. - NG de telephone Facsimile No. - N de telecepleur E-mail address- Adresse coumel
819-1156-1678 619-997-2229 stephanle.rlley@lpsgc-pwgsc.gc.ca

4. OrganIzationSecurity AuthorityJ Responsablede Is securilBde I'organlsme

arne (print) - Nom (en lellres moulees) Tille - Tilre S'/ilur: ,1; J.

'(J/1f1F2!ZO;tJ: rm/J / ~j( SO J.)U.-Ll (!..L.

elephone~o. - N de leltlphone FacsimileNo. - N°de IBh~copleur E-m~1Iaddress - AdresSBcourrle! Dale

819-966- viP)$" 819-934-1449 'fJid:./'t11tlr!lJ);@~- .
15. Are there addlllonallnsiructions (e.g. Security Guide,Securlly ClasslficatlonGUide,>,allacheO'{'~ , . .

Des Instructlonssupplementaires(p. ex. Guide de s~curite.Guidede classificationde la securite) so~lles lelnles?

16. ProcurementOfficer IAgent d'approvisionnement

arne(print) - Nom (en letlres moulees)

elephoneNo. - N" de telephone FacsimileNo, - N de telecopleur E-mailaddress- Adresse courrlel

TBSISCT 350-103(2004/12) SecurityClassificationI Classificationde securlle

UNCLASSIFIED Canada



Invitation n° E60ZN-110002/F

Membre 3 de la coentreprise

Membre principal de la coentreprise
Remarque : Si l'offrant est une 

coentreprise, indiquer le membre 
principal; autrement, indiquer S.O.

Entreprise à propriétaire unique

Compagnie constituée en personne 
morale

Société de personnes

Coentreprise

Adresse d'affaires/municipale 
complète

Ville

Province

Code postal

Emplacement physique 
(ouvert 7,5 heures par jour, du lundi 

au vendredi) s'il est différent de 
l'adresse d'affaires complète  

Ville

Province

Code postal

Numéro de téléphone

Numéro de télécopieur

Site Web

Années d'activité                 
(minimum 1 an)                          Voir 

le critère obligatoire 1, pièce jointe 1 
de la partie 4 de la DOC            

Nature juridique de l'offrant
Remarque : Préciser si l'offrant est une entreprise à propriétaire unique, une compagnie constituée en personne morale, une société de personnnes ou une coentreprise; si l'offrant est une coentreprise, indiquer la nature juridique de chaque membre. 

0

0

0

Principale adresse d'affaires de l'offrant (devrait correspondre aux détails du numéro d'entreprise – approvisionnement tels qu'ils sont inscrits dans le système Données d'inscription des fournisseurs  https://srisupplier.contractscanada.gc.ca)

0

0

0

L'OFFRANT DOIT REMPLIR CE MODÈLE DE RÉPONSE TECHNIQUE POUR LA DEMANDE D'OFFRE À COMMANDES (DOC) ET LE JOINDRE À SA SOUMISSION.  POUR AIDER TPSGC À FAIRE 
L'ÉVALUATION DES PROPOSITIONS TECHNIQUES, IL NE FAUT PAS DÉPLACER, SUPPRIMER OU MODIFIER DES RANGÉES OU DES COLONNES.   

1.1 Renseignements sur l'entreprise 
L'offrant doit fournir les renseignements suivants avec son offre, en remplissant le formulaire suivant  :

Profil de l'offrant

Membre 1 de la coentreprise
Dénomination sociale complète de 

l'offrant
Remarque : Si l'offrant est une 

coentreprise, indiquer la dénomination 
sociale complète de tous les membres 

de la coentreprise. 

Offrant Membre 2 de la coentreprise

Pièce jointe 1 de la partie 3 – Modèle de réponse technique à une DOC Page 1



Invitation n° E60ZN-110002/F

Profil de l'offrant

Nom

Titre du poste

Capacité linguistique  

Numéro de téléphone

Numéro de cellulaire

Numéro de télécopieur

Adresse de courriel

Nom

Titre du poste

Capacité linguistique (une 
personne-ressource doit pouvoir 

offrir un service bilingue)

Numéro de téléphone

Numéro de cellulaire

Numéro de télécopieur

Adresse de courriel

Niveau de l'autorisation de sécurité

N° de dossier de la DSIC de l'offrant

N° de dossier de la DSIC du 
membre 1 de la coentreprise : 

N° de dossier de la DSIC du 
membre 2 de la coentreprise : 

N° de dossier de la DSIC du 
membre 3 de la coentreprise : 

N° de dossier de la DSIC du 
membre 4 de la coentreprise : 

Niveau de l'autorisation de sécurité

Nom de l'organisation Numéro de téléphone Numéro de télécopieur Adresse complète du siège social au 
Canada

Nom du président ou 
du président-directeur 
général (PDG)

Numéro de téléphone 
du président ou du 
PDG

Numéro de télécopieur du 
président ou du PDG

Numéro de dossier de la DSIC, s'il y a lieu 

[Inscrire le nom de l'offrant]

[Inscrire le nom du M1 ou S.O.]

[Inscrire le nom du M2 ou S.O.]

[Inscrire le nom du M3 ou S.O.]

[Inscrire le nom du M4 ou S.O.]

[Inscrire le nom du M5 ou S.O.]

[Inscrire le nom d'un membre 
supplémentaire ou S.O.]

1.4.1  Autorisation de sécurité :                                                                                              
Sélectionner le niveau d'autorisation de sécurité accordé à l'offrant : 

Contact No. 1 (chargé de compte désigné) Contact No. 2

À remplir par les coentreprises :

1.4.2  Numéro de dossier de la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) 

[Inscrire le nom de l'offrant]

[Inscrire le nom du M4 ou S.O.]

[Inscrire un n° de dossier de la DSIC valide]

[Inscrire un n° de dossier de la DSIC valide]

1.4.3  Parrainage en matière de sécurité :                                                                                     
L'offrant demande qu'on le parraine dans le but d'obtenir la cote de sécurité suivante :                                       

[Inscrire le nom du M1 ou S.O.]

[Inscrire un n° de dossier de la DSIC valide]

1.2  Représentant de l'offrant : (Voir la partie 7A de la DOC, point 5.3, Représentant de l'offrant)                           

Principale personne-ressource

1.3  Chargé de compte désigné :                                                                                                
Indiquer le nom des deux (2) points de contact principaux. Le Contact No. 1 sera le chargé de compte désigné qui administre le système en ligne pour la fourniture de SAT.

[Inscrire le nom du M2 ou S.O.]

[Inscrire un n° de dossier de la DSIC valide]

[Inscrire un n° de dossier de la DSIC valide]

***Choisir***

[Inscrire le nom du M3 ou S.O.]

***Choisir***

1.4.4  Renseignements relatifs au parrainage en matière de sécurité 

L'offrant devrait fournir les renseignements suivants dans son offre afin de faciliter la demande de parrainage pour l'autorisation de sécurité demandée.                                                                                  
Si l'offrant est une coentreprise, les renseignements devraient être fournis pour tous les membres qui demandent d'être parrainés.

FRANCOPHONE ANGLOPHONE BILINGUE

FRANCOPHONE ANGLOPHONE BILINGUE FRANCOPHONE ANGLOPHONE BILINGUE

Pièce jointe 1 de la partie 3 – Modèle de réponse technique à une DOC Page 2



Invitation n° E60ZN-110002/F

Profil de l'offrant

Nom de la ressource proposée pour 
les SAT

Si l'offre est offerte par une 
coentreprise, indiquer quel membre 
de cette dernière a fourni l'employé 
(laisser en blanc si non applicable) 

Nom du ministère ou de 
l'entreprise

Coordonnées du client (Nom, adresse, adresse de courriel 
(le cas échéant) et numéro de téléphone)

***Choisir******Choisir***

 Date                                  
Du :                Au :                        
(jour-mois-année)                        
ex.: 14 mars 2009                        

1.5 (a)  Groupe 1 – Soutien de bureau :  Remplir le tableau suivant conformément aux instructions présentées à la pièce jointe 1 de la partie 4, critère O-2A de la DOC.                                                                                      

Classification                               
(Voir l'annexe A – Besoin)

Pièce jointe 1 de la partie 3 – Modèle de réponse technique à une DOC Page 3



Invitation n° E60ZN-110002/F

Profil de l'offrant

Nom de la ressource proposée pour 
les SAT

Si l'offre est offerte par une 
coentreprise, indiquer quel membre 
de cette dernière a fourni l'employé 
(laisser en blanc si non applicable) 

Nom du ministère ou de 
l'entreprise

Coordonnées du client (Nom, adresse, adresse de courriel 
(le cas échéant) et numéro de téléphone)

***Choisir***

Classification                               
(Voir l'annexe A – Besoin)

***Choisir***

 Date                                  
Du :                Au :                        
(jour-mois-année)                        
ex.: 14 mars 2009                        

1.5 (b) Groupe 2 – Services administratifs : Remplir le tableau suivant conformément aux instructions présentées à la pièce jointe 1 de la partie 4, critère O-2A de la DOC.                                                                                  

Pièce jointe 1 de la partie 3 – Modèle de réponse technique à une DOC Page 4



Invitation n° E60ZN-110002/F

Profil de l'offrant

Nom de la ressource proposée pour 
les SAT

Si l'offre est offerte par une 
coentreprise, indiquer quel membre 
de cette dernière a fourni l'employé 
(laisser en blanc si non applicable) 

Nom du ministère ou de 
l'entreprise

Coordonnées du client (Nom, adresse, adresse de courriel 
(le cas échéant) et numéro de téléphone)

***Choisir***

1.5 (c) Groupe 3 – Services opérationnels : Remplir le tableau suivant conformément aux instructions présentées à la pièce jointe 1 de la partie 4, critère O-2A de la DOC.              

 Date                                  
Du :                Au :                        
(jour-mois-année)                        
ex.: 14 mars 2009                        

Classification                               
(Voir l'annexe A – Besoin)

***Choisir***

Pièce jointe 1 de la partie 3 – Modèle de réponse technique à une DOC Page 5



Invitation n° E60ZN-110002/F

Profil de l'offrant

Nom de la ressource proposée pour 
les SAT

Si l'offre est offerte par une 
coentreprise, indiquer quel membre 
de cette dernière a fourni l'employé 
(laisser en blanc si non applicable) 

Nom du ministère ou de 
l'entreprise

Coordonnées du client (Nom, adresse, adresse de courriel 
(le cas échéant) et numéro de téléphone)

***Choisir******Choisir***

 Date                                  
Du :                Au :                        
(jour-mois-année)                        
ex.: 14 mars 2009

1.5 (d) Groupe 4 – Services techniques : Remplir le tableau suivant conformément aux instructions présentées à la pièce jointe 1 de la partie 4, critère O-2B de la DOC.                                                                                      

Classification                               
(Voir l'annexe A – Besoin)

Pièce jointe 1 de la partie 3 – Modèle de réponse technique à une DOC Page 6



Invitation n° E60ZN-110002/F

Profil de l'offrant

Nom de la ressource proposée pour 
les SAT

Si l'offre est offerte par une 
coentreprise, indiquer quel membre 
de cette dernière a fourni l'employé 
(laisser en blanc si non applicable) 

Nom du ministère ou de 
l'entreprise

Coordonnées du client (Nom, adresse, adresse de courriel 
(le cas échéant) et numéro de téléphone)

***Choisir***

 Date                                  
Du :                Au :                        
(jour-mois-année)                        
ex.: 14 mars 2009                        

1.5 (e) Groupe  5 – Services professionnels : Remplir le tableau suivant conformément aux instructions présentées à la pièce jointe 1 de la partie 4, critère O-2C de la DOC.                                                                                 

Classification                               
(Voir l'annexe A – Besoin)

***Choisir***

Pièce jointe 1 de la partie 3 – Modèle de réponse technique à une DOC Page 7



Invitation n° E60ZN-110002/F

Profil de l'offrant

Sous-groupe 5a – Finances

***Choisir***

Sous-groupe 5b – 
Approvisionnement 

***Choisir***

Sous-groupe 5c – Services de 
communication

***Choisir***

Sous-groupe 5d – Bibliothéconomie

***Choisir***

Sous-groupe 5e – Gestion des 
ressources humaines 

***Choisir***

Sous-groupe 5f – Politique et 
services consultatifs

***Choisir***

Sous-groupe 5g – Santé et 
scientifique

***Choisir***

***Choisir***

***Choisir***

***Choisir***

***Choisir***

***Choisir***

***Choisir***

***Choisir***
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